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1. Les orientations de la politique de formation professionnelle en Fr ance et dans 
lôUnion europ®enne  

1.1. Un paysage de la formation professionnelle profondément redessiné  

Alors que la France fait face à une concurrence internationale accrue, les transformations majeures que 

connaissent les entreprises du pays et des secteurs entiers de lô®conomie (r®volutions num®rique et robotique, 

®mergence dôune ®conomie plus sobre en ressources utilis®es) ont des effets importants sur les organisations de 

travail, les métiers et donc les compétences attendues de la part des actifs.  

Dans ce cadre, après le renforcement du dialogue social poussé par les ordonnances du 22 septembre 2017, une 

transformation profonde du système de formation professionnelle initiale et continue a été entreprise afin 

dôanticiper les mutations économiques et sociétales qui se font jour. Cette transformation sôest traduite par la Lala 

loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » qui redessine 

entièrement le paysage de la formation professionnelle et de lôapprentissage dôici 2021.  

Cette réforme de grande ampleur concerne aussi bien les dispositifs que les financements et les acteurs. Elle 

r®forme en profondeur le syst¯me dôapprentissage en le rendant plus attractif pour les jeunes, plus simple pour 

les employeurs et donne de nouveaux droits aux personnes pour leur permettre de choisir leur vie professionnelle 

tout au long de leur carrière grâce au compte personnel de formation monétisé (CPF). Par ailleurs, une rénovation 

complète de la gouvernance du système est opérée avec la création dôun établissement public, France 

Compétences, institution nationale de régulation et de financement du secteur et la transformation du réseau des 

OPCA (organismes paritaires collecteurs agréés) en opérateurs de compétences aux champs professionnels plus 

strictement définis. 

Cette rénovation doit venir amplifier le plan dôinvestissement dans les comp®tences (PIC) lanc® fin 2017 et 

compléter ainsi les effets des 15 milliards dôeuros investis sur cinq ans dans la formation et la montée en 

qualification, en vue dôins®rer durablement dans lôemploi un million de jeunes et un million de demandeurs 

dôemploi. 

1.1.1.  Une rénovation en profondeur de la formation professionnelle continue  

La transformation sôappuie sur les principes d®j¨ pos®s par la loi du 5 mars 2014  ï droits reposant sur lôinitiative 

individuelle pour la formation, n®cessit® dôun conseil en évolution professionnelle pour accompagner et expertiser 

les projets, faciliter les reconversions, maintien dôun effort financier pour favoriser la formation des salari®s des 

petites et moyennes entreprises ï issue de lôAccord national interprofessionnel (ANI) de décembre 2013. La loi du 

5 septembre 2018 relative à la liberté de choisir son avenir professionnel vise à simplifier et à modifier les 

modalit®s de mise en îuvre, en supprimant des interm®diations sans valeur ajout®e. 

1.1.1.1. Le renforcement du c ompte personnel de formation (CPF) et un droit dôinitiative individuelle ¨ la 
formation garanti collectivement  

Le r¹le d®sormais central du compte personnel de formation (CPF), qui sô®tait fortement d®velopp®, est r®affirm® 

par la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel qui offre à chaque actif des droits effectifs, individuels 

et universels lui permettant de se former et dôacqu®rir des comp®tences quelle que soit sa situation de d®part et 

de décider de son propre avenir professionnel. 

Le droit et le syst¯me dôacc¯s ¨ la formation sur initiative individuelle est unifi® avec un compte personnel de 

formation qui fusionne le CPF antérieur (géré par les OPCA pour les salariés) et le congé individuel de formation 

(CIF) financé par les FONGECIF et les OPACIF nationaux. La Caisse des dépôts et consignations (CDC) devient 

le seul organisme gestionnaire du CPF, à partir de 2020. A cette date, la Caisse sera notamment chargée de 

payer lôorganisme de formation pour les actions de formation choisies par les titulaires du CPF à travers une 

application numérique qui permettra de choisir sa formation sans intermédiaire. Son lancement est prévu en 

novembre 2019. 

Depuis le 1er janvier 2019, le CPF est comptabilisé non plus en heures mais en euros. Le compte sera crédité de 

500 euros par an pour les salariés à temps plein dans la limite de 5 000 euros à compter des droits acquis au titre 

de lôann®e 2019.  
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Les publics les plus fragiles sôappuieront sur des droits renforc®s, lôalimentation du CPF ®tant port®e pour les 

salariés les moins qualifiés, de niveau inférieur ou égal à V (CAP), à 800 euros dans la limite de 8 000 euros, qui 

permettront de concr®tiser lôobjectif dôacquisition dôun niveau supplémentaire de qualification par tout actif au cours 

de son parcours professionnel.  

Les salari®s ¨ temps partiel dont le volume dôheures est compris entre 50 % et 100 %, qui sont ¨ 80% des femmes, 

b®n®ficieront des m°mes rythmes dôacquisition des droits à la formation que les salariés à temps plein afin de 

renforcer lôacc¯s ¨ la formation et lôemployabilit®. Une proratisation des droits est maintenue pour les salari®s dont 

le temps partiel est inférieur à 50 % du temps complet. 

Une majoration de lôalimentation des droits dôun montant de 300 euros par an a ®galement ®t® pr®vue pour les 

salari®s b®n®ficiaires de lôobligation dôemploi (décret n° 2019-566 du 7 juin 2019). 

La liste des personnes publiques ou priv®es susceptibles dôabonder un CPF est ®largie sans limitation. Au sein 

dôune entreprise ou dôun groupe, la co-construction dôun parcours de formation entre le salari® et son employeur 

pourra être favorisée, par un accord collectif avec les partenaires sociaux. Celui-ci pourra permettre ¨ lôentreprise 

de mobiliser le CPF de tout ou partie de ses salari®s, sous r®serve du consentement de ces derniers. Lôentreprise 

pourra alors recevoir de la CDC tout ou partie du CPF des salariés pour participer au financement des formations 

des salari®s identifi®es dans lôaccord, mais devra participer au co-financement de ces formations.  

Le périmètre des formations accessibles avec le CPF est par ailleurs élargi à tous les diplômes et titres enregistrés 

au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) et des certifications ou habilitations inscrites au 

r®pertoire sp®cifique (qui se substitue ¨ lôç inventaire »), au 1er janvier 2019. Les différentes listes éligibles gérées 

par les partenaires sociaux sont supprimées.    

Une modalité particulière du CPF ï le CPF de transition professionnelle ï permet de financer des formations 

certifiantes, plus longues pour des salariés souhaitant changer de métier ou de profession. Dans ce cadre, un 

congé spécifique est possible et les règles de prise en charge (dont la rémunération), inspirées du congé individuel 

de formation, seront déterminées par voie règlementaire.  

Les partenaires sociaux, r®unis au sein dôune commission paritaire interprofessionnelle r®gionale (CPIR) d®cident 

du financement complémentaire (en plus des droits acquis nécessairement mobilisés par la personne) de ces 

projets de transition professionnelle. Afin dôoptimiser les temps de formation et les financements d®di®s, il est 

demandé aux organismes de formation un positionnement préalable, vérifié par la commission, pour prendre en 

compte les acquis et compétences du bénéficiaire. 

Ces commissions paritaires r®gionales interprofessionnelles seront agr®®es au second semestre 2019 par lôÉtat. 

Elles sont aussi charg®es dôattester du caract¯re r®el et s®rieux du projet de reconversion du démissionnaire, ce 

qui permet de déclencher les droits à assurance chômage. En 2019, la loi prévoit que les associations habilitées 

au titre des FONGECIF assument les missions de ces CPIR, et d®livrent le CEP, jusquôau 31 d®cembre 2019. 

Leur financement est assuré par France compétences. 

Enfin, lôordonnance nÁ2019-861 du 21 août 2019 visant à assurer la cohérence de diverses dispositions législatives 

avec la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel vient supprimer la 

date dô®ch®ance de lôutilisation des droits acquis au titre du droit individuel ¨ la formation (DIF) fix®e initialement 

au 1er janvier 2021 : ils peuvent ainsi °tre utilis®s sans limite de temps d¯s lors quôils sont renseignés dans le 

syst¯me dôinformation du compte personnel de formation par le b®n®ficiaire au plus tard le 31 d®cembre 2020. En 

outre, les droits acquis au titre du DIF sont pris en compte pour le calcul des plafonds de droits au titre du compte 

personnel de formation. 

1.1.1.2. Un accompagnement renforcé par un conseil en évolution professionnelle (CEP) gratuit  
Le renforcement des capacit®s individuelles dôacc¯s au CPF doit sôaccompagner de ressources compl®mentaires 

pour aider les actifs à choisir et à construire leur projet professionnel, passant - ou non - par une action de 

formation, de validation des acquis de lôexp®rience (VAE), ou un bilan de comp®tences. Côest le r¹le du service 

public de lôemploi pour les demandeurs dôemploi, dont les acteurs (P¹le emploi, missions locales, Cap emploi, 

APEC) restent chargés du conseil en évolution professionnelle de droit. 
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En revanche, pour les actifs occupés (salariés et travailleurs indépendants hors agents publics), des prestataires 
de CEP seront installés au 1er janvier 2020. Ces prestataires seront sélectionnés via un marché public de France 
comp®tences, sur la base dôun allotissement r®gional.  Lôavis du bureau du Comité régional de l'emploi, de la 
formation et de l'orientation professionnelles (CREFOP) sera requis sur les offres positionnées sur chaque région.  

Les opérateurs devront être choisis dans le respect des principes applicables en matière de droit de la 
concurrence. À partir du 1er janvier 2020, les fonctions de financeur et de prestataire de conseil en amont sont 
dissociées. De manière transitoire, les associations existant actuellement sous le nom de FONGECIF et les 
OPACIF nationaux poursuivent en 2019 leur activité de CEP. 

Les régions perdent la compétence de désigner des opérateurs du CEP, néanmoins, elles poursuivent la 
coordination des actions de lôensemble des organismes participant au service public r®gional de lôorientation 
(actions de professionnalisation inter-r®seaux, salons dôorientationé), qui  comprend les opérateurs du CEP. 

1.1.1.3. Une plus grande exigence en termes de qualit® pour une r®gulation du march® de lôoffre de 
formation  

Cette exigence passe par la cr®ation dôun r®f®rentiel unique national de la qualit® pour les organismes de formation 

qui dispensent des actions concourant au développement des compétences (actions de formation, bilans de 

comp®tences, actions de validation des acquis de lôexp®rience et action de formation par apprentissage). Ce 

référentiel (édicté par décret, après avis de France Compétences) comprend les normes qualité et définit les 

indicateurs et les modes de preuve attendus. 

À compter du 1er janvier 2021, une obligation dôune certification ç qualité » pour les organismes de formation 

continue, les centres de formation par apprentissage, les prestataires dôaccompagnement ¨ la VAE, les 

prestataires de bilans de compétences qui répondent à la commande publique est instaur®e pour lôacc¯s des 

fonds publics (Pôle emploi, Régions...) ou mutualisés (CPF, alternance..). La certification devra être délivrée par 

un organisme accrédité par le Comit® fran­ais dôaccr®ditation (COFRAC) (ou par des instances de labellisation 

reconnues par France compétences, pour des labels notamment publics présentant des garanties équivalentes). 

Lôobligation de d®claration dôactivit® est maintenue pour lôensemble des organismes de formation (y compris ceux 

qui ne perçoivent pas de fonds mutualisés ou publics). À partir du 1er janvier 2019, elle est nécessaire pour tout 

nouveau prestataire pour des actions de formation par apprentissage (les CFA existants étant quant à eux 

exon®r®s de cette obligation de d®claration jusquôen 2020). 

Lôinspection de lôapprentissage de lôÉducation nationale nôest plus charg®e du contr¹le administratif et financier 

des CFA, rôle assumé uniquement dans les territoires par les services de contrôle des Direccte. Son rôle sera 

revu pour une véritable implication des représentants des branches au niveau régional et des chambres 

consulaires. 

1.1.1.4. Une évolution de la conception de la formation en entreprise  

Lôobligation pour lôentreprise de maintenir lôemployabilit® des salari®s est conserv®e. La logique est bien dôaider 

et dôinciter les entreprises ¨ investir directement dans le ç capital humain » de leurs salariés. Le plan de formation 

de lôentreprise est simplifi® et devient le plan de d®veloppement des comp®tences. La loi distingue d®sormais les 

formations obligatoires (du fait dôune convention internationale ou de dispositions l®gales ou r¯glementaires) de 

celles qui ne le sont pas.  

Pour les entreprises de 50 salari®s et plus, lôobligation dôentretiens professionnels tous les 2 ans est maintenue. 

Toutefois, un accord de branche peut modifier cette fr®quence et ses modalit®s de mise en îuvre. La loi modifie 

les exigences dôaccompagnement des entreprises dont le non-respect peut donner lieu ¨ la sanction dôun 

abondement obligatoire du CPF du salarié l®s®. Un abondement dôun montant d®termin® par d®cret sera op®r® 

en 2021, pour les entreprises de 50 salariés et plus en cas de non-respect de ces entretiens et lorsque lôemployeur 

nôaura pas propos® au moins une formation non obligatoire ¨ son salari®. Jusquôau 31 d®cembre 2020 (disposition 

transitoire introduite par lôordonnance du 21 août 2019), lôemployeur peut aussi justifier de lôaccomplissement de 

ses obligations en la mati¯re ¨ lô®gard dôun salari® lorsque ce dernier a b®n®fici® au cours des six derni¯res ann®es 

des entretiens prévus et de deux des trois mesures suivantes : a) a suivi au moins une action de formation ; b) a 

acquis des éléments de certification ; c) a b®n®fici® dôune progression salariale ou professionnelle. Côest une 

logique incitative à une bonne gestion des ressources humaines qui est privilégiée. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038940323&categorieLien=id
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Lôaction de formation est définie comme « un parcours p®dagogique permettant dôatteindre un objectif 

professionnel » et concourant au développement des compétences, pouvant être réalisée en tout ou partie à 

distance ou en situation de travail. Les différentes catégories de formations sont réduites de 13 à 4. Les catégories 

simplifi®es sont lôaction de formation (continue), le bilan de comp®tences, les actions permettant de faire valider 

les acquis de lôexp®rience et les actions de formation par apprentissage.  

Le droit au cong® pour la VAE est confirm® et les contours de lôentretien obligatoire avec le jury dô®valuation sont 

précisés. 

Les blocs de compétences sont définis dans la loi : ce sont des ensembles homogènes et cohérents de 

comp®tences contribuant ¨ lôexercice autonome dôune activit® professionnelle et pouvant °tre ®valu®es et 

validées. Ils sont éligibles en tant que tels au CPF. 

En amont de la formation, une élaboration des diplômes et titres professionnels plus dynamique, construite avec 

les partenaires sociaux 

À lôexception de lôenseignement sup®rieur, tous les dipl¹mes et titres professionnels nouveaux ou revus des 

ministères (baccalauréat professionnel, CAP, CAP agricoles, mentions complémentaires, titres du ministère du 

Travailé) seront ®tablis apr¯s avis conforme de commissions professionnelles consultatives. Celles-ci 

comportent, au moins pour moiti® de leurs membres, des repr®sentants des partenaires sociaux. Côest donc la 

logique de co-construction qui prévaut. Les partenaires sociaux (notamment dans les branches) pourront aussi 

proposer un r®f®rentiel dôactivit®s ¨ traduire en certification professionnelle. 

Ces diplômes et titres publics comme privés (appelés certifications professionnelles) sont enregistrés dans un 

r®pertoire national, dont la tenue et lôactualisation sont confiées à France compétences. Une commission ad hoc, 

soumises ¨ des r¯gles de nomination et de d®ontologie particuli¯res est charg®e de d®cider de lôenregistrement 

des certifications professionnelles et de leur mise en ligne sur un site public.  

Une plus grande efficacité et transparence de la part des organismes privés créateurs de certifications 

professionnelles sera recherchée. France compétences rendra un avis conforme à leur enregistrement 

(aujourdôhui côest un avis simple). Les organismes certificateurs devront transmettre annuellement des données 

sur lôinsertion professionnelle des titulaires de leurs certifications. Les conditions dôhonorabilit® de ces organismes 

seront mieux contrôlées. 

Afin de favoriser la prise en compte des renouvellements de savoirs et de savoir-faire, la dur®e dôenregistrement 

des diplômes et titres professionnelles est limitée à 5 ans. Les ministères devront aussi se conformer aux 

recommandations de la commission chargée de la certification professionnelle de France compétences pour les 

reconnaissances mutuelles (passerelles pour développer les suites de parcours) et la construction des blocs de 

compétences. 

La formation certifiante est définie comme une action sanctionnée par, soit une certification professionnelle inscrite 

au RNCP, soit une certification ou habilitation enregistr®e au r®pertoire sp®cifique, soit lôacquisition dôun bloc de 

compétences. 

La commission nationale des certifications professionnelles est dissoute au 31 décembre 2018, ses missions étant 

reprises par France compétences. 

 

1.1.2 Une transformation de lôapprentissage 
 
Lôapprentissage constitue toujours une voie de formation initiale, qui r®pond ¨ la mission ®ducative de la Nation. 

Mais le système est profondément revu, afin de remettre entreprises et apprentis au cîur du fonctionnement et 

du financement. 

1.1.2.1. Un acc¯s ®largi ¨ lôapprenti, un r®gime juridique du contrat de travail plus proche du droit commun 

 

À compter du 1er janvier 2019, lôapprentissage est d®sormais ouvert aux jeunes de 16 à 29 ans révolus. Les 

jeunes de moins de 16 ans pourront d®buter un contrat dôapprentissage sôils justifient avoir termin® le premier 

cycle dôenseignement secondaire (m°mes r¯gles quôaujourdôhui). 
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Les règles relatives à la durée du contrat dôapprentissage sont assouplies ; celui-ci peut être de six mois et être 

modul® en fonction des connaissances acquises ant®rieurement par lôapprenti (sans autorisation de lôinspection 

de lôapprentissage, ¨ lôÉducation nationale). 

Le contrat dôapprentissage se rapproche du droit commun du contrat de travail (durée du travail, règles de rupture, 

licenciement). La réglementation des conditions de travail est revue : la durée de travail hebdomadaire reste de 

8h journalières et 35h hebdomadaires. Pour certaines activités dans des branches déterminées par décret, cette 

dur®e peut °tre ®tendue de droit ¨ 10h journali¯res et jusquô¨ 40h hebdomadaires, avec repos compensateurs. 

Une dérogation à titre exceptionnel pour les autres activités dans les branches non concernées par le décret 

mentionné ci-avant, peut °tre accrue de 5 heures, apr¯s accord de lôinspecteur du travail et avis conforme du 

médecin du travail.  Lôinterdiction dôembauche des jeunes mineurs dans les d®bits de boissons est restreinte au 

service au bar. 

La rupture ¨ lôinitiative de lôemployeur est possible pour faute grave et inaptitude m®dicale ou suite ¨ lôexclusion 

définitive du CFA. 

Une « démission è (rupture ¨ lôinitiative du jeune apprenti) est possible sous condition dôun recours ¨ un m®diateur 

et après un délai de préavis. 

La proc®dure dôenregistrement et de contr¹le a priori du contrat dôapprentissage aupr¯s des chambres consulaires 

est remplac®e par un simple d®p¹t aupr¯s de lôop®rateur de comp®tences. Les chambres consulaires perdent la 

mission dôenregistrement au 1er janvier 2020. A partir de cette date, le d®p¹t est li® ¨ la prise en charge financi¯re 

par lôop®rateur de comp®tences.  

1.1.2.2. Les branches, responsables du financement au contrat dôapprentissage, ¨ travers leurs op®rateurs 

 

Les CFA seront désormais financés au contrat, donc en fonction de leur activité, et non par subvention. Les 

niveaux de prise en charge des contrats dôapprentissage ont ®t® d®termin®s par les branches, avec 

recommandations de France compétences, en avril 2019, afin de permettre aux CFA de disposer de la visibilité 

nécessaire pour préparer le changement de mode de financement. Les opérateurs de compétences, paritaires, 

agréés depuis le 1er avril 2019, seront chargés des versements de ces niveaux de prise en charge.  

Les frais dôh®bergement et de restauration des CFA pourront °tre pris en charge en tant que frais annexes par les 

op®rateurs de comp®tences, dans la limite dôun plafond de 6 euros par nuit®e et 3 euros par repas, fix® par 

arrêté.  Des modulations de prise en charge des contrats dôapprentissage seront possibles (majoration pour les 

travailleurs handicapés par exemple, dans la limite de 50% du niveau de prise en charge des contrats).  

France compétences appuie les branches en analysant les coûts des CFA et en identifiant les divergences de 

prise en charge qui ne seraient pas justifi®es (entre diff®rentes branches, pour une m°me formation sôagissant de 

fonctions support ou transversales par exemple). Ce travail a donné lieu à des recommandations en mars/avril sur 

les niveaux de prise en charge remont®s par les branches. Lorsque les branches nôont pas fix® les modalit®s de 

prise en charge du financement de lôalternance ou, lorsque ces modalit®s ne convergent pas vers les 

recommandations émises par France compétences, le niveau de prise en charge des contrats de 

professionnalisation ou dôapprentissage a ®t® fix® par le d®cret nÁ 2019-956 du 13 septembre 2019 fixant les 

niveaux de prise en charge des contrats d'apprentissage. 

Les ouvertures de CFA sont libres, sous r®serve dôune simple d®claration dôactivit® ¨ la Di(r)eccte et du respect 

des obligations « qualité » (cf. supra). Les régions ne décident plus de la carte des formations par apprentissage 

et du « sch®ma pr®visionnel de d®veloppement de lôapprentissage ». Au sein des contrats de plan régionaux de 

développement des formations professionnelles, des orientations non contraignantes peuvent être définies. 

Celles-ci permettent ¨ la r®gion, ¨ lôÉtat et aux partenaires sociaux de partager leur vision de la formation tout au 

long de la vie. La carte des formations hors apprentissage (voie scolaire professionnelle) est maintenue avec une 

co-décision entre le Recteur et le Président de Région. 

Les CFA se voient appliquer les mêmes règles que les organismes de formation continue (avec deux spécificités, 

les conseils de perfectionnement et le maintien dôun contr¹le p®dagogique sur les dipl¹mes).  
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1.1.2.3. Une simplification des aides, un statut de lôapprenti am®lior® 

Une aide unique pour les employeurs dôapprentis des entreprises de moins de 250 salari®s et pour les apprentis 

de niveau IV et V a été créée au 1er janvier 2019 et financ®e sur le budget de lôÉtat (programme 103 

« Accompagnement des mutations ®conomiques et d®veloppement de lôemploi »). Elle fusionne lôaide aux tr¯s 

petites entreprises pour leurs jeunes apprentis (TPE JA), de même que les aides régionales (prime à 

lôapprentissage, aide au recrutement dôun apprenti suppl®mentaire), qui sont donc supprimées pour les contrats 

signés à compter de cette date et remplacées par cette nouvelle aide. Néanmoins, ces aides sont dues pour tous 

les contrats sign®s jusquôau 31 d®cembre 2018.  

Certaines des missions des CFA relatives ¨ lôh®bergement, la restauration, le transport des apprentis pourront 

être prises en charge financièrement par les opérateurs de compétences, en complément du niveau de prise en 

charge des contrats dôapprentissage. Une aide de 500 euros au permis de conduire, financ®e par France 

compétences, se mettra en place pour tous les apprentis à compter de 2019, dans des modalités précisées par le 

décret 2019-1 du 3 janvier 2019. 

La rémunération minimale des apprentis les plus jeunes est revue à la hausse (30 euros de plus par mois pour un 

niveau CAP la première année). La nouvelle grille de rémunération plancher a été publiée à la fin du mois de 

décembre 2018. Les branches professionnelles par accord ou les entreprises pourront aller au-delà de ce plancher 

règlementaire.  

Le statut des apprentis et des b®n®ficiaires dôun contrat de professionnalisation en mobilit®, dans et hors lôUnion 

européenne, est précisé. 

1.1.2.4. Les centres de formation dôapprentis (CFA), des organismes de formation avec un nombre limit® 

dôobligations particuli¯res 

La cr®ation dôun CFA nôest plus li®e ¨ une convention avec la r®gion mais ¨ une d®claration dôactivit® et, dôici 2022, 

les CFA devront avoir obtenu une certification qualité. Certaines structures sont réputées satisfaire par nature aux 

exigences qualit® et dispens®es de certification (®tablissements dôenseignement public secondaire et supérieurs). 

Les CFA rel¯vent du statut juridique dôorganisme de formation, mais en plus des obligations de droit commun, 

sôajoutent des suj®tions sp®cifiques : gratuit® de la formation, conseil de perfectionnement et cr®ation dôune 

inspection pédagogique des CFA associant les branches professionnelles et les chambres consulaires (chargée 

notamment du contr¹le du respect des r®f®rentiels et de lôorganisation des examens pour les dipl¹mes). 

1.1.2.5. D®veloppement dôautres formes dôalternance 

 Les périodes de professionnalisation sont supprimées, mais un dispositif de promotion et de reconversion par 

alternance pour les salariés en CDI (dit « pro-A ») est créé, dans des conditions qui seront précisées par voie 

règlementaire : les publics jusquôau niveau III (BTS) seront concern®s, sur des dur®es de formation de 150 heures 

minimum (le dispositif est calé sur les contrats de professionnalisation). La formation associera donc des 

enseignements généraux, professionnels et technologiques et pourra se dérouler pour tout, ou partie, en dehors 

du temps de travail. Lorsquôelle se d®roule pendant le temps de travail, elle donne lieu au maintien de la 

rémunération. 

Une expérimentation est conduite pendant 3 ans (à compter du 1er janvier 2019) sur le contrat de 

professionnalisation « à objet élargi è pour acqu®rir des comp®tences d®finies entre lôemployeur et lôop®rateur de 

comp®tences. Aucun ciblage de publics nôest requis, mais la recherche de blocs de comp®tences gagnera ¨ °tre 

encouragée. Les op®rateurs de comp®tences seront charg®s de lôing®nierie aupr¯s des entreprises, notamment 

des PME. 

1.1.3 Une refonte du financement de la formation professionnelle et de lôapprentissage et une 

simplification de la collecte des fonds de la formation  

1.1.3.1. Des fonds réunis dans une structure de répartition unique, France compétences  et une collecte 

revue  

Le taux de pr®l¯vement obligatoire actuellement consenti pour la formation professionnelle et lôapprentissage est 

inchangé. Il est créé une « contribution unique ¨ la formation professionnelle et ¨ lôalternance », composée de la 
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contribution ¨ la formation professionnelle continue (FPC) et de la taxe dôapprentissage (TA). Deux r®gimes de 

financement sont maintenus, lôun pour la TA, lôautre pour la contribution FPC, permettant ainsi de maintenir le 

m°me champ dôassujettis quôaujourdôhui pour la TA : les associations et entreprises assujetties au bénéfice 

agricole ne subissent par exemple aucun prélèvement supplémentaire ; un taux réduit est maintenu en Alsace-

Moselle. Des taux diff®renci®s selon les cat®gories dôentreprise sont ®galement maintenus, entre les moins et les 

plus de 11 salariés avec un taux de contribution formation professionnelle et apprentissage, respectivement de 

1.23% et 1.68 % de la masse salariale. 

Outre lôalternance, la contribution finance ®galement le compte personnel de formation, le CEP des actifs occup®s 

hors agents publics, le développement des compétences dans les entreprises de moins de 50 salariés, la 

formation professionnelle et technologique initiale hors apprentissage et la formation des demandeurs dôemploi. 

La réforme vise également à  financer, à hauteur de 1,5 Mds par an sur 2018-2022, le plan dôinvestissement dans 

les compétences, dont  les « pactes régionaux ». 

Les pourcentages de répartition des fonds issus de la contribution unique à la formation professionnelle et à 

lôalternance, de la contribution suppl®mentaire ¨ lôapprentissage et de la contribution sp®cifique sur les CDD sont 

d®termin®s par d®cision du conseil dôadministration de France compétences, dans des fourchettes établies par 

décret. Il est maintenu un fonds mutualisé pour les TPE-PME (mais alimenté par la contribution de toutes les 

entreprises) pour le développement des compétences dans les entreprises de moins de 50 salariés. 

Une fraction de la TA est créée qui représente 13 % de la masse salariale et reprend une partie des fonctions du 

précédent barème ou « hors quota ». Elle sera versée directement, sans intermédiaire, par les entreprises de plus 

de 11 salariés aux établissements de formation initiale, en dehors des CFA ou aux organismes de leur choix, dans 

le cadre dôune liste fix®e par la loi. Les ®coles de production sont int®gr®es ¨ la liste des structures ®ligibles. 

La collecte des contributions légales, hors solde de la TA versé directement par les entreprises aux établissements 

éligibles, sera in fine transférée au réseau des URSSAF ou de la MSA selon un calendrier et dans des conditions 

¨ pr®ciser par ordonnance. Lôensemble des fonds collect®s est redirigé vers France compétences qui se charge 

de la répartition entre les opérateurs de compétences, les régions, les opérateurs du CEP « actifs occupés è, lôÉtat 

et la CDC (en charge du CPF). Les branches auront par ailleurs la possibilité de fixer des contributions 

conventionnelles ou volontaires qui pourront être reçues par les opérateurs de compétences. 

1.1.3.2. Financement des CFA  

En complément du financement « au contrat » par les opérateurs de compétences, les régions pourront majorer 

les niveaux de prise en charge pour des motifs dôam®nagement du territoire ou de d®veloppement ®conomique 

que les régions déterminent. Ce montant est versé aux r®gions par France comp®tences, ¨ partir dôun pr®l¯vement 

sur lôenveloppe « péréquation è pour lôalternance. Par ailleurs, les r®gions b®n®ficient dôune enveloppe 

dôinvestissement, également financée par France compétences. 

Au sein des opérateurs de compétences, est donc créée une enveloppe unifiée pour lôalternance (avec les contrats 

dôapprentissage, les contrats de professionnalisation et « pro-A »), à la disposition des branches, utilisable en lien 

avec les politiques conventionnelles et en fonction de leurs besoins dôemplois et de comp®tences. 

1.1.4. Le choix dôune nouvelle gouvernance avec la création de France compétences  

France compétences a été créée au 1er janvier 2019 et rassemble une large partie des missions du CNEFOP, du 

FPSPP, du COPANEF et de la CNCP. Cette structure permet de rationaliser les missions et de simplifier la 

gouvernance dans une structure unique au pilotage quadripartite.  

France comp®tences agit en tant quôautorit® de r®gulation de la qualit® et de veille sur les co¾ts et les r¯gles de 

prise en charge. Côest un ®tablissement dont les agents et la comptabilité sont de droit privé, mais qui est soumis 

pour ses d®cisions contentieuses au droit administratif. Côest un ®tablissement public administratif. France 

comp®tences a pour fonction dôassurer la r®partition et la p®r®quation des fonds de lôalternance aupr¯s des 

opérateurs de compétences et des régions. Il finance également les opérateurs du CEP et le CPF, pour les actifs 

occupés hors agents publics. 
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Il ®tablit et actualise le RNCP et le r®pertoire sp®cifique (qui se substitue ¨ lôinventaire) dans le cadre dôune 

commission d®di®e et selon un processus simplifi® pour fluidifier lôenregistrement des dipl¹mes et titres publics.  

Il peut exprimer des recommandations aux autorit®s publiques (dont lôÉtat, les Régions, les présidents des 

opérateurs de compétences) et les rendre publiques. 

1.1.4.1. Le rôle des acteurs au plan national  

Dôautres acteurs jouent un rôle national en matière de formation professio nnelle.  

Pour remplacer le CNEFOP dans son rôle consultatif (avis sur les projets de loi et les décrets), les responsabilités 

de la commission nationale de la n®gociation collective sont ®tendues aux questions dôemploi et de formation 

professionnelle. Une sous-commission devrait être créée à cette fin à partir de début 2020. 

LôÉtat  peut, dans le cadre dôun programme national pour des publics prioritaires (PIC), organiser et financer des 

actions de formation avec Pôle emploi, à défaut de conventionnement avec les régions. 

LôÉtat et P¹le emploi seront les principaux financeurs des POEC, pr®parations op®rationnelles ¨ lôemploi 

collectives. Des contributions conventionnelles des entreprises, pour les secteurs qui recrutent et ont besoin de 

formations courtes dôadaptation pourront contribuer au financement des POE collectives, tout comme les conseils 

régionaux. 

Les branches  se voient confier le financement de lôapprentissage, via les op®rateurs de comp®tences, 

mandataires des branches. Elles fixent le coût des contrats dôapprentissage. 

11 opérateurs de compétences  ont été créés le 1er avril 2019 par la fusion dôun certain nombre dôOPCA-OCTA 

dans une logique de coh®rence et de pertinence ®conomique de leurs champs dôintervention de lôop®rateur, suite 

aux accords de désignation des branches professionnelles. 

Les op®rateurs de comp®tences mettent en îuvre la politique conventionnelle des branches sôagissant de la 

GPEC, assurent le financement des contrats dôalternance et d®veloppent un service de proximit® pour les TPE 

PME. Leur r¹le en mati¯re dôappui technique pour lô®laboration des politiques dôalternance et des certifications 

professionnelles est renforcé. 

1.1.4.2. Le rôle des acteurs au plan régional  

Les régions  ne sont plus chargées de définir la stratégie régionale de lôapprentissage et ne b®n®ficient plus de 

51 % de la taxe dôapprentissage pour le financement des CFA ¨ compter du 1er janvier 2020. Elles peuvent d®finir, 

dans le cadre du Contrat de plan r®gional de d®veloppement des formations et de lôorientation professionnelles 

(CPRDFOP), un sch®ma r®gional de d®veloppement de lôalternance sans que celui-ci ait un caractère prescriptif 

pour les branches. Elles restent compétentes pour arrêter la carte des formations professionnelles initiales sous 

statut scolaire. Elles conservent également des capacités de financement en soutien au fonctionnement des CFA, 

notamment la majoration de la prise en charge par les branches des contrats et en soutien ¨ lôinvestissement par 

des possibilités de subventions, avec des fonds dédiés. Les régions voient leurs missions étendues en matière 

dôorientation pour accompagner le parcours de formation des jeunes. Leur domaine dôintervention est ®largi aux 

missions exerc®es en mati¯re de diffusion des informations sur les m®tiers et dô®laboration de documentations à 

portée régionale à destination des élèves et des étudiants.  

LôÉtat  voit ses missions de contr¹le de lôemploi des fonds de la formation professionnelle maintenues et ®largis ¨ 

la capacité de contrôler les opérateurs du CEP qui seront choisis par France compétences. 

Le CREFOP est maintenu.  

Il est créé une commission paritaire interprofessionnelle régionale (CPIR)  par région, dotée de la personnalité 

morale. Elle autorisera et financera les projets de transition professionnelle du CPF et attestera, pour le compte 

de Pôle emploi, du caractère réel et sérieux des projets de reconversion pouvant donner lieu à des demandes 

dôindemnisation des d®missionnaires. Dans une p®riode transitoire, les FONGECIF ont assur® en 2019 les 

missions des CPIR. Les agr®ments des CPIR seront ®tablis par lôÉtat au cours du 2ème semestre 2019, pour une 

pleine opérationnalité au 1er janvier 2020. Les agents chargés du CEP dans les FONGECIF ont conservé leurs 
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missions toute lôann®e 2019 et lôex®cution des nouveaux march®s pour le CEP des actifs occup®s, doit °tre 

effective au 1er janvier 2020. 

La reconnaissance législative du Comité Paritaire Interprofessionnel R®gional pour lôEmploi et la Formation 

(COPAREF) est supprim®e dans le code du travail, les partenaires sociaux demeurant libres de sôorganiser au 

niveau régional dans un cadre associatif ou autre. Les missions légales qui étaient celles des COPAREF 

disparaissent au vu des ®volutions de la loi (®tablissement des listes ®ligibles au CPF, avis sur lôaffectation des 

fonds libres de la taxe dôapprentissage). 

La convention r®gionale pluriannuelle de coordination de lôemploi, de lôorientation et de la formation professionnelle 

entre la R®gion et lôÉtat dôune part, et des op®rateurs dôautre part, est maintenue. 

1.1.5. Formation des demandeurs dôemploi : une compétence décentralisée, une contribution forte des 
partenaires sociaux et un effort dôinvestissement de lôÉtat  lancé en 2018  

1.1.5.1. Lôinvestissement dans les comp®tences dans le cadre du Grand plan dôinvestissement 2017-
2022 

Le Premier ministre a pr®sent® le 25 septembre 2017 un grand plan dôinvestissement ayant vocation ¨ mobiliser 

57 Mdsú sur la dur®e du quinquennat. Un des objectifs de ce plan est de rehausser le niveau dôemploi en ®difiant 

une société de compétences : ¨ cet effet, 15 Mdsú, dont 13,8 Mdsú port®s par la mission Travail et Emploi, 

financeront des actions visant à développer les comp®tences vers les demandeurs dôemploi faiblement qualifi®s 

et des jeunes sans qualification.  

Sur le champ de la mission Travail et Emploi, ce plan dôinvestissement dans les comp®tences (PIC) sera dôune 

part ax® sur la formation et lôaccompagnement des demandeurs dôemploi faiblement qualifi®s (parcours de 

formation m°lant actions de formations et s®quences dôaccompagnement avant, pendant et apr¯s la formation 

pour réduire les ruptures et cheminer vers la qualification, actions de préparation aux dispositifs dôalternance, tests 

de positionnement, parcours int®gr®s d®ploy®s sous forme dôappels ¨ projets comp®titifs), dôautre part ax® vers 

lôacc®l®ration de la transformation du syst¯me de formation professionnelle dont les orientations ont ®t® fix®es 

dans la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel (LCAP) (investissement dans les systèmes 

dôinformation, les outils dô®valuation, lôappui ¨ la transformation des branches professionnelles pour lôadaptation 

de leurs référentiels de compétences, etc.). 

Ce plan pr®sente des diff®rences fortes avec les plans de formation des demandeurs dôemploi mis en îuvre 

ant®rieurement. Il vise un effet structurel prononc® en sôappuyant sur les leviers suivants : 

- une exigence sur les publics : le financement de lô£tat est r®orient® vers ceux qui ont le plus de difficult® sur le 

march® du travail, les demandeurs dôemploi peu ou pas qualifi®s. En 2016, ann®e de mise en îuvre du plan 

« 500 000 formations supplémentaires è, la part des peu qualifi®s parmi lôensemble des stagiaires était restée 

stable ¨ 28 % et les taux dôacc¯s ¨ la formation de ces publics avaient certes augment®, mais dans les m°mes 

proportions que ceux des demandeurs dôemploi ayant des niveaux de dipl¹me plus ®lev®s ;   

- une exigence sur le contenu, avec dôune part un accent sur les formations longues et les formations certifiantes, 

qui garantissent plus durablement lôacc¯s ¨ lôemploi que les formations courtes, et dôautre part une meilleure prise 

en compte du num®rique par lôappareil de formation, tant du point de vue du contenu des formations proposées 

que de celui des modalit®s dôapprentissage d®velopp®es ;      

- une attention port®e ¨ lôaccompagnement des publics cibl®s, demandeurs dôemploi et jeunes, avant, pendant et 

après leur formation ; 

- une vision pluriannuelle avec les collectivit®s r®gionales, permettant ¨ lôensemble de lô®cosyst¯me de sôinscrire 

dans un cadre clarifié sur 4 ans, dont la mise en cohérence suit le contenu de la loi LCAP.  

L'exercice 2018 a constitué la première année du plan, avec une enveloppe d®di®e de 1 516 Mú en autorisations 

dôengagement et de 1 181 Mú en cr®dits de paiement. 

Lôexercice 2019 constitue lôann®e de mont®e en charge, avec une enveloppe d®di®e de 2 850 Mú en autorisations 

dôengagement et de 2 403 Mú en cr®dits de paiement.  
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1.2. Les enjeux européens  de la formation professionnelle   

La question de la formation professionnelle constitue un chantier européen porteur de forts enjeux politiques qui 

concerne, pour le ministère du travail, la formation professionnelle initiale en alternance et la formation continue 

des salari®s et des personnes ¨ la recherche dôemploi. Il s'applique ¨ une large gamme de sujets, de la 

transparence des certifications pour favoriser la mobilit® en passant par lôorientation vers des ®tudes et emplois 

en Europe et la validation des acquis de l'exp®rience, notamment acquise ¨ lô®tranger. 

Dans le cadre de la coopération européenne (Éducation formation 2020), les conclusions de Riga adoptées le 22 

juin 2015 ont défini cinq priorités, auxquelles répondent les politiques menées en France :  

1-  promouvoir la formation par le travail sous toutes ses formes particuli¯rement par lôapprentissage ; 
2-  d®velopper des m®canismes dôassurance qualit® ; 
3-  am®liorer lôacc¯s ¨ la formation professionnelle et aux certifications pour tous ; 
4-  renforcer les compétences essentielles ; 
5-  permettre le développement professionnel des enseignants, formateurs et tuteurs. 

 
Dans ce contexte, la Commission (DG emploi) a lancé en juin 2016, une initiative « nouvelle stratégie en matière 

de comp®tences pour lôEurope è (Skills Agenda). Cette initiative a débouché sur plusieurs textes européens dont 

la recommandation du 19 décembre 2016 relative à des parcours de renforcements des compétences des adultes. 

Un bilan de sa mise en îuvre en France a ®t® adress® ¨ lô®t® 2018 ¨ la Commission europ®enne, mettant en 

avant les chantiers du plan investissement comp®tences de 15 milliards dôeuros sur cinq ans (2018-2022) et les 

dispositions de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel. Le projet 

de conclusions du Conseil du 26 avril 2019 sur la mise en îuvre de tous les États membres, prend acte des 

progrès accomplis et invite les États à, notamment, sensibiliser davantage les employeurs, en particulier les PME. 

Par ailleurs, les n®gociations sur lôavenir de la coop®ration europ®enne en mati¯re dô®ducation formation apr¯s 

2020 se poursuit. Les directeurs généraux de la formation professionnelle des États membres seront consultés 

en octobre 2019 (lors de leur réunion semestrielle « DGVT ») pour une adoption sous la présidence de la Croatie 

en 2020. 

Les priorités politiques de la France sont le développement de la mobilité (notamment la mobilité longue des 

apprentis), la construction de lôEEE (espace éducatif européen), la défense des valeurs européennes, de la langue 

française et du multilinguisme. 

Enfin, les recommandations (provisoires) adress®es ¨ la France dans le cadre de lôexercice du Semestre europ®en 

2019 sôinscrivent dans la continuit® des recommandations depuis 2016 : favoriser lôint®gration de tous les 

demandeurs dôemploi sur le march® du travail, garantir lô®galit® des chances, en mettant particuli¯rement lôaccent 

sur les groupes vuln®rables, notamment les personnes issues de lôimmigration, et remédier aux pénuries et aux 

inadéquations de compétences.  
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2. Le financement par lô£tat (mission Travail et Emploi) de la formation professionnelle 
et de lôapprentissage en 2020 

Programme 102 ï Acc¯s et retour ¨ lôemploi 

Accompagnement et insertion des jeunes  

Le programme 102 porte notamment le financement des structures qui assurent aux jeunes une formation 
sur les savoirs de base en vue de leur insertion professionnelle :  

-  les écoles de la deuxième chance (E2C), co-financées avec les conseils régionaux, à hauteur de 
24 Mú ; 

-  lô£tablissement public dôinsertion de la D®fense (EPIDE) qui recevra une subvention de lôÉtat de 56 Mú 
sur le programme 102 ; 

Il porte aussi les d®penses dôaccompagnement des jeunes vers lôemploi, qui ne rel¯vent pas directement de 
la formation professionnelle, mais contribuent ¨ cette politique car la formation et lôapprentissage sont des 
modalit®s essentielles pour lôacc¯s ¨ lôemploi de ce public. Ces d®penses correspondent au financement des 
missions locales, constitu® dôune part des subventions li®es au fonctionnement courant de ces structures et 
des cr®dits d®di®s ¨ certains dispositifs dôaccompagnement sp®cifiques (actions de parrainage), soit au total, 
217 Mú pour 2020. 

Depuis 2013, la Garantie Jeunes fait partie des outils à disposition des missions locales. Ciblée sur les jeunes 
les plus ®loign®s de lôemploi et les moins qualifi®s, elle sôarticule autour dôun volet ç accompagnement » mis 
en îuvre par les missions locales et dôune allocation financi¯re vers®e par lô£tat. Dôabord exp®riment®e dans 
un nombre limit® de missions locales, la Garantie Jeunes a ®t® g®n®ralis®e en 2017 ¨ lôensemble dôentre 
elles. À compter de 2018, elle est int®gr®e ¨ lôeffort en faveur des comp®tences port® par le Grand plan 
dôinvestissement pr®sent® par le Premier ministre le 25 septembre 2017, avec pour objectif dôatteindre le 
seuil de 100 000 jeunes accompagnés par an. Au total, 524,5 Mú sont pr®vus en PLF 2020 au titre de la 
Garantie Jeunes dont 160 Mú pour le volet accompagnement et 364,5 Mú au titre du volet allocation. 

Programme 103  ï Accompagnement des mutations ®conomiques et d®veloppement de lôemploi 

Formation des demandeurs dôemploi 

A partir de 2018, un effort in®dit en faveur de la formation des personnes en recherche dôemploi est mis en 
îuvre dans le cadre du grand plan dôinvestissement ¨ travers le plan dôinvestissement dans les comp®tences 
(PIC) qui permet la formation de 2 millions de demandeurs dôemploi dont 1 million de jeunes.  

Le PIC est mis en îuvre, dôun point de vue op®rationnel, par les R®gions et par P¹le Emploi : ce sont ces 
acteurs qui effectuent les achats de formation au b®n®fice des demandeurs dôemploi et qui r®alisent donc, 
au sens de la comptabilité nationale, la dépense finale au bénéfice de ce public. Les crédits permettant cet 
achat de formation leur sont vers®s pr®alablement par lôÉtat.  

Lôann®e 2019 a ®t® marqu®e par une forte mont®e en charge du PIC. Pr¯s dôune trentaine de programmes 
aura ®t® engag®e au cours de lôexercice. Lôann®e 2019 est ®galement celle de la finalisation des n®gociations 
avec les r®gions pour la contractualisation des Pactes pluriannuels dôinvestissement dans les comp®tences. 
Plus de 475 000 entr®es en formation et 200 000 prestations dôaccompagnement sont financ®es dans ce 
cadre. 

Dans la continuit® de 2019, lôann®e 2020 doit constituer lôann®e du plein d®ploiement des actions : 865 Mú 
en autorisations dôengagement (AE) et 496 Mú en cr®dits de paiement (CP) sont inscrits en PLF 2020 auquel 
viendra sôajouter la contribution de France comp®tences ¨ hauteur de 1 582 Mú portant la somme totale ¨ 
2 247 Mú en AE et 2 078 Mú en PC. Il sôagit notamment de financer les parcours de formation, par le biais 
des Pactes pluriannuels dôinvestissement dans les comp®tences, qui monteront pleinement en charge. Ces 
contrats, qui prennent la suite des conventions dites ç dôamor­age è de 2018 sôappuient sur des diagnostics 
des besoins territoriaux en compétences et en formation. Ils ont vocation à financer des parcours 
personnalis®s, jalonn®s de plusieurs formations et dôactions dôaccompagnement. Les dispositifs suivant, 
gérés par Pôle Emploi, atteindront également leur pic de charge : 

-  Les POEC qui proposent des actions de pr®paration ¨ lôemploi collectif permettant ¨ de nombreux 
demandeurs dôemploi de b®n®ficier dôune formation n®cessaire ¨ lôacquisition des comp®tences requises 
pour occuper des emplois correspondant à des besoins identifiés par un accord de branche. La cible 
estimée est de 43 000 entr®es de b®n®ficiaires sur lôann®e 2020. 
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-   « Valoriser son image professionnelle » qui a pour objectif de permettre à un bénéficiaire de travailler 
la dimension du savoir-°tre professionnel dans sa d®marche dôacc¯s ¨ lôemploi, de lui permettre de 
mieux connaître, de développer et/ou valoriser ses propres savoir -°tre professionnels et in fine, dô°tre 
capable ¨ lôappui de m®thodes p®dagogiques innovantes, dô®voluer avec aisance en milieu 
professionnel. La cible estimée est de 80 000 b®n®ficiaires sur lôann®e 2020. 

-  Les POEI qui permettent de former des demandeurs dôemploi avant leur embauche dans une entreprise 
pour un contrat de 12 mois minimum. La cible estimée est de 25 000 entr®es de b®n®ficiaires sur lôann®e 
2020. 

Alt ernance  

Le programme porte ®galement diff®rentes d®penses directes en faveur de lôapprentissage :  

-  le dispositif dôexon®rations de cotisations sociales li® aux contrats dôapprentissage pour 590 Mú ; 

-  Lôaide unique aux employeurs dôapprentis (AUEA) pour laquelle sont prévus en PLF 2020 913 Mú en 
AE et 662 Mú en CP. La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a 
pr®vu le remplacement, ¨ compter du 1er janvier 2019, de quatre dispositifs dôaide aux employeurs 
dôapprentis (lôaide çTPE Jeunes apprentisè, la prime ¨ lôapprentissage, lôaide au recrutement dôun 
apprenti suppl®mentaire et le cr®dit dôimp¹t apprentissage) par une nouvelle aide unique, cibl®e sur les 
entreprises de moins de 250 salariés et sur les apprentis préparant un diplôme ou un titre à finalité 
professionnelle équivalant au plus au baccalauréat (niveau IV ou V).  Lôaide unique aux employeurs 
dôapprentis, pr®vue par le d®cret nÁ 2018-1348 du 28 décembre 2018, a vocation à apporter de la lisibilité 
et à simplifier les d®marches des entreprises puisquôelle regroupe plusieurs dispositifs existants versés 
¨ la fois par lôÉtat et les régions selon des critères différents. 

Toujours dans le domaine de lôalternance, le programme finance le dispositif dôexon®rations de cotisations 
sociales b®n®ficiant aux contrats de professionnalisation ainsi que lôaide ¨ lôembauche des plus de 45 ans en 
contrat de professionnalisation.  

À compter de 2019 ®galement, dans le cadre de lô®largissement des all¯gements g®n®raux de cotisations 
sociales pr®vu en contrepartie de la suppression du CICE, les dispositifs dôexon®rations cibl®s sur les contrats 
dôapprentissage et sur les contrats de professionnalisation, moins favorables que les all¯gements g®n®raux 
dans la plupart des cas, sont largement revus, entrainant une forte diminution de la compensation portée par 
le programme 103.  

Formation professionnelle  

Dans le cadre de son effort en faveur de la formation professionnelle, le programme 103 finance lôAssociation 
pour la formation professionnelle des adultes (AFPA) qui est un op®rateur pr®dominant de la mise en îuvre 
du PIC. Le PLF 2020 prévoit une subvention pour charges de service public de 110 Mú pour lôop®rateur. 

Il porte aussi plusieurs dépenses directes en faveur de la formation professionnelle, constituées 
principalement de subventions à divers organismes :  

-  le Centre pour le d®veloppement de lôinformation permanente (Centre Inffo), op®rateur de lô£tat qui 
constitue lô®chelon national de lôinformation et de la documentation dans le domaine de la formation 
professionnelle, pour 4,1 Mú ; 

-  lôAgence nationale de lutte contre lôillettrisme (ANLCI), qui a pour mission principale de f®d®rer et 
dôoptimiser les moyens affect®s par lô£tat, les collectivit®s territoriales, les entreprises et la société civile 
¨ la lutte contre lôillettrisme, pour 0,6 Mú ; 

- les centres dôanimation et de ressources de lôinformation sur la formation (CARIF), les observatoires 
r®gionaux de lôemploi et de la formation (OREF) et les agences r®gionales dôam®lioration des conditions 
de travail (ARACT). Ces dépenses sont prévues dans le cadre des contrats de plan État -région. 

Le programme 103 finance aussi pour 0,7 Mú le programme franco-allemand dô®changes de jeunes et 
dôadultes en formation professionnelle initiale et continue, qui a pour objectif de contribuer au d®veloppement 
de la mobilit® entre la France et lôAllemagne en permettant ¨ des jeunes en cours de formation et à des 
adultes d®j¨ engag®s dans la vie active dôeffectuer une partie de leur formation dans le pays partenaire.  

Il finance aussi pour 2,4 Mú les dépenses liées à la rémunération du régime public des stagiaires (RPS) de 
la formation professionnelle, pour les publics qui nôont ®t® ni d®centralis®s ni transf®r®s ¨ dôautres minist¯res. 
Il sôagit d®sormais uniquement des travailleurs handicap®s non suivies dans les centres de r®®ducation 
professionnelle (CRP).  
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Syst¯mes dôinformation de la formation professionnelle  

Le programme 103 a financé, de 2014 à 2017, le projet informatique lié à la mise en place du compte 
personnel de formation (CPF), financement qui prend principalement la forme dôune convention conclue sur 
3 ans avec la Caisse des dépôts et consignations. Le syst¯me dôinformation du CPF, op®rationnel depuis le 
1er janvier 2015, permet de mettre à la disposition des titulaires des comptes et des financeurs un portail avec 
les fonctionnalités suivantes : un site dôinformation, un applicatif de gestion des listes de certifications 
®ligibles au CPF, les op®rations de mobilisation du compte en d®bit et en cr®dit et lôacc¯s au dossier des 
formations suivies dans le cadre du CPF et plus largement du passeport « orientation ï formation - 
compétences ». 

En 2016 et 2017, le programme a également porté le financement du projet lié à la mise en place du compte 
personnel dôactivit® (CPA). La Caisse des d®p¹ts et consignations, désignée opérateur du CPA, a ainsi été 
chargée de mettre en place, via un portail numérique, les comptes CPA accessibles à chacun depuis un 
espace personnel, ainsi quôune plate-forme pouvant accueillir des services numériques utiles à la gestion des 
parcours professionnels. Ce projet a fait lôobjet dôun co-financement du Programme des investissements 
dôavenir (PIA).  

En 2018, les deux projets ont fusionné et le programme 103 a continué à financer les coûts de développement 
et de fonctionnement des syst¯mes dôinformation li® au CPF et au CPA.  

En 2019, le SI CPF sôest adapt® aux ®volutions portées par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de 

choisir son avenir professionnel. Dans le cadre dôune alimentation du compte qui sôeffectue d®sormais en 

euros, il sôagit notamment de faciliter lôutilisation du CPF en permettant ¨ ses b®n®ficiaires de disposer dôun 

acc¯s direct ¨ lôoffre de formation et de g®rer en totale autonomie leur dossier de prise en charge, de 

lôinscription au paiement de lôorganisme de formation quôils auront choisi.  

La loi du 5 septembre 2018 confie la gestion du compte personnel de formation à la Caisse des dépôts et 

consignations qui en assure seule les diff®rentes dimensions, de lôinscription des titulaires de droits ¨ 

formation au paiement des organismes de formation. 

Cette nouvelle version du service dématérialisé CPF permettra, dès décembre 2019, aux titulaires de 

comptes de sôinscrire directement aux formations et de payer les organismes de formation avec les droits 

dont ils disposent, sans mobiliser dôinterm®diaire.  

La Caisse des dépôts et consignations reçoit de France comp®tences et mutualise lôensemble des fonds 

dédiés au financement du compte personnel de formation collectés par les opérateurs de compétences.  

En 2020, le budget de fonctionnement et dô®volution du SI CPF ne sera plus port® par lôÉtat. France 

compétences assurera ainsi le financement du projet. 

Accompagnement des entreprises  

Enfin, le programme porte des d®penses dôaccompagnement des entreprises aux mutations ®conomiques et 
aux restructurations, qui ne relèvent pas directement de la formation professionnelle mais peuvent néanmoins 
être rattachées à cette politique : la formation constitue en effet un levier essentiel pour aider les salariés des 
TPE-PME et des entreprises à difficultés à se maintenir en emploi. Ces dépenses rassemblent  :  

-  les crédits de la politique contractuelle incitant et aidant les TPE-PME à anticiper leurs besoins en 
matière de gestion des ressources humaines ; 

-  les cr®dits dôappui au service public de lôemploi (SPE) dans lôaccompagnement des mutations 
économiques et la sécurisation des parcours ; 

-  les cr®dits des conventions de formation et dôadaptation du Fonds national pour lôemploi (FNE-
Formation) ; 

-  les cr®dits consacr®s aux cellules dôappui ¨ la s®curisation professionnelle (CASP) à hauteur de 1,2 Mú, 
qui sôadressent aux salariés dont le licenciement est envisagé dans une entreprise non soumise à 
lôobligation de proposer un cong® de reclassement, mais qui disposent de droits suffisants pour 
pr®tendre ¨ lôallocation de retour ¨ lôemploi (ARE).  
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Compte dôaffectation sp®ciale ï Financement de la modernisation et du développement de 
lôapprentissage (CAS FNDMA) 

Depuis sa réforme, initiée par la loi du 29 décembre 2013 de finances rectificative pour 2013 et complétée 
par la loi du 8 août 2014 de finances rectificative pour 2014, le  CAS FNDMA avait pour objet de verser aux 
conseils r®gionaux, ¨ partir dôune fraction de 51 % de la taxe dôapprentissage, une partie de la ressource 
r®gionale pour lôapprentissage, compl®t®e par une part du produit de la taxe int®rieure de consommation sur 
les produits énergétiques (TICPE).  

Cette d®pense ®tait donc une d®pense indirecte en faveur de lôapprentissage, puisque la d®pense finale est 
effectuée par les conseils régionaux.  

Les programmes 787 « Répartition régionale de la ressource régionale consacrée au développement de 
lôapprentissage » et 790 « Correction financi¯re des disparit®s r®gionales de taxe dôapprentissage et 
incitations au d®veloppement de lôapprentissage » constituaient le support de versement de ces fonds aux 
régions. 

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel a prévu une réforme en 
profondeur du financement de l'apprentissage. La collecte des contributions obligatoires, qui était assurée 
par les organismes collecteurs paritaires agréés, sera transférée à terme au réseau des Unions de 
recouvrement des cotisations de s®curit® sociale et dôallocations familiales (URSSAF). Cette refonte des 
missions sôest ®galement accompagn®e dôune profonde refonte du r®seau, passant de 20 organismes 
paritaires collecteurs agréés (OPCA) à 11 opérateurs de compétences (OPCO) qui continueront dôassumer 
la tâche de la collecte en 2020. Les URSSAF seront ainsi chargées de la collecte des contributions légales 
puis de le leur reversement à France compétences. 

Créée le 1er janvier 2019 par la loi du 5 septembre 2018, France compétences est un établissement public 

administratif qui a pour mission dôassurer le financement, la r®gulation, le contr¹le et lô®valuation du syst¯me 

de la formation professionnelle et de lôapprentissage. Cet op®rateur est charg® de r®partir lôensemble des 

fonds mutualis®s de la formation et de lôalternance, dont la taxe dôapprentissage, entre les différents 

financeurs : opérateurs de compétences (OPCO), Caisse des dépôts et consignations (CDC), État , régions, 

commissions paritaires interprofessionnelles régionales (CPIR) et opérateurs du conseil en évolution 

professionnelle (CEP). Les fonds ainsi r®partis permettront le financement de dispositifs qui îuvrent pour le 

développement des compétences de lôensemble des actifs (compte personnel de formation, contrats en 

alternance, conseil en évolution professionnelle...). 

Au regard de ce nouveau circuit de financement, le projet de loi de finances pour lôann®e 2020 supprime le 
compte d'affectation spéciale « Financement national du développement et de la modernisation de 
l'apprentissage ». 

 

Ressources fiscales affect®es dans le domaine de la formation professionnelle et de lôapprentissage  

La taxe dôapprentissage qui constitue la principale ressource du financement des CFA est r®partie jusquôau 31 
décembre 2019 en trois fractions : 

-  une fraction attribu®e aux R®gions (51%) compl®t®e dôune fraction de taxe int®rieure sur la consommation 
des produits énergétiques (TICPE) assurant à chaque région une ressource régionale pour 
lôapprentissage principalement utilis®e pour le financement des subventions dô®quilibre des centres de 
formation dôapprentis ;  

-  une deuxième fraction, le « quota » (26%), qui est directement attribuée aux centres de formation des 
apprentis et aux sections dôapprentissage par les entreprises assujetties ; 

-  la troisième fraction, le « hors quota » (23%), est affectée par les entreprises au financement de formations 
technologiques et professionnelles initiales hors apprentissage assurées par certaines catégories 
dô®tablissements.  

 

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme la gouvernance et le 
financement de la compétence apprentissage. Elle confie ainsi, à compter du 1er janvier 2020, aux branches  
professionnelles la responsabilit® du financement des contrats dôapprentissage, via les op®rateurs de 
compétences (OPCO). À cette date, les opérateurs de compétences prendront financièrement en charge les 
contrats dôapprentissage selon un niveau fix® par les branches professionnelles et un principe de financement 
¨ lôactivit®. À ce titre, France comp®tences et les OPCO percevront lôint®gralit® du produit de la taxe 
dôapprentissage et de la contribution de formation professionnelle (CFP). 
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Dans ce cadre, la loi de finances initiale pour 2020 crée un dispositif assurant la neutralité budgétaire de la 
r®forme de lôapprentissage pour les r®gions :  

- un financement compl®mentaire, dôun montant fixe, qui sera vers® aux r®gions pr®sentant un montant de 
ressources compensatrices sup®rieur au montant des d®penses dôapprentissage constat®es ¨ la veille du 
transfert de la compétence qui sô®tablirait ¨ 229,47 Mú par an ; ce financement est assuré par un prélèvement 
sur recettes dôun montant fixe et est compl®t® par une fraction de TICPE inscrite en en projet de loi de 
finances initiale pour 2020 et dont le montant transf®r® est fix® ¨ partir de lôex®cution 2018, soit 156,88 M ú. 

- des ressources complémentaires seront reprises aux régions présentant un montant de ressources 
compensatrices inf®rieur au montant des d®penses dôapprentissage constat®es ¨ la veille du transfert de la 
compétence ; le montant de cette reprise sô®tablirait ¨ 11,29 Mú par an. 

 

Les r®gions, b®n®ficiaires jusquôau 31 d®cembre 2019 dôune ressource r®gionale pour lôapprentissage 
constitu®e de 51% de la taxe dôapprentissage et dôune fraction de taxe int®rieure sur la consommation des 
produits ®nerg®tiques, seront  quant ¨ elles destinataires, ¨ compter de 2020 en application du I de lôarticle 
L.6211-3 du code du travail, de deux enveloppes distinctes destinées à financer les CFA quand des besoins 
dôam®nagement du territoire et de d®veloppement ®conomique quôelles identifient le justifient. Les deux 
enveloppes régionales distinguent les dépenses de fonctionnement et dôinvestissement des CFA. 

 

Ce financement sera assur® par France comp®tences, ¨ hauteur respectivement de 138 Mú et de 180 Mú 
par an.  
 

Les dépenses fiscales en faveur de la formation professionnelle  

Lôeffort financier de lô£tat doit aussi °tre mesuré au regard des dépenses fiscales auxquelles il consent en 
faveur de la formation professionnelle. 

Le tableau ci-dessous retrace le montant estimé des dépenses fiscales qui concourent aux politiques de 
formation professionnelle : 

en Mú 
Chiffrage pour 

2018 
Chiffrage pour 

2019 
Chiffrage pour 

2020 

Cr®dit dôimp¹t en faveur de lôapprentissage 198 180 - 

Exonération du salaire des apprentis et des 
gratifications versées aux stagiaires dans le cadre des 

conventions de stages signées à compter du 1 er 
septembre 2015  

465 470 470 

Cr®dits dôimp¹t au titre des d®penses engag®es pour la 
formation du chef dôentreprise 

52 52 52 

 

Le cr®dit dôimp¹t en faveur de lôapprentissage a ®t® abrog® au 1er janvier 2019 dans une optique de 
simplification des démarches pour les entreprises. En effet, la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel rationnalise les aides directes aux employeurs dôapprentis par la mise en place ¨ compter du 
1er janvier 2019 dôune aide directe unique vers®e par lôÉtat en substitution de 4 dispositifs : lôaide TPE 
Jeunes-Apprentis, la prime ¨ lôapprentissage, lôaide au recrutement dôun apprenti suppl®mentaire et le cr®dit 
dôimp¹t en faveur de lôapprentissage. Pour couvrir les d®penses engag®es par les employeurs au titre de 
lôexercice 2018, cette dépense fiscale a été prévue une dernière fois en 2019. 
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Les évolutions prévues par la loi de finances pour 2020  

¶ Le projet de loi de finances pour 2020 pr®voit de prolonger lôeffort de lô£tat en faveur de la formation des 
demandeurs dôemplois dans le cadre du plan dôinvestissement dans les comp®tences. Ce plan, int®gr® au 
Grand plan dôinvestissement de 57 Mdsú annonc® par le Premier ministre le 25 septembre 2017, doit 
permettre de former et dôaccompagner vers lôemploi dôici 2022 un million de demandeurs dôemploi faiblement 
qualifi®s, ainsi quôun million de jeunes d®crocheurs. Lôann®e 2019 a ®t® marqu®e par une forte mont®e en 
charge du PIC. Pr¯s dôune trentaine de programmes aura ®t® engag®e au cours de lôexercice. Lôann®e 2019 
est également celle de la finalisation des négociations avec les régions pour la contractualisation des Pactes 
pluriannuels dôinvestissement dans les comp®tences. Lôenveloppe financi¯re globale du PLF 2020 sur le 
programme 103 sô®l¯ve ¨ 864,89 Mú en AE et de 495,71 Mú en CP. Cette enveloppe est compl®t®e par des 
financements fléchés sur le programme 102, le programme 155 et le programme 162 pour porter les crédits 
budg®taires du PIC ¨ 1,47 Mdsú en AE et 1,10 Mdsú en CP. Un fonds de concours dôun montant de 1,58 Mdú 
en provenance de France compétences complète également cette dotation budgétaire, en application de 
lôarticle L. 6123-5 du code du travail.   

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP

Programme 102

Formation des demandeurs d'emploi 90,46 90,46 159,57 159,57 0,00 0,00 -159,57 -159,57 0,00 0,00

Rémunération des demandeurs d'emploi en formation (R2F + AFDEF) 90,46 90,46 159,57 159,57 0,00 0,00 -159,57 -159,57 -100% -100%

Formation des jeunes 417,04 394,49 441,32 434,40 456,94 456,94 15,62 22,54 4% 5%

Écoles de la deuxième chance (E2C) 20,48 20,52 24,00 24,00 24,00 24,00 0,00 0,00 0% 0%

Établissement public d'insertion de la défense (EPIDE) 51,81 51,81 54,44 54,44 56,00 56,00 1,56 1,56 3% 3%

Autres actions d'accompagnement 344,75 322,17 362,88 355,96 376,94 376,94 14,06 20,98 4% 6%

Total 102 507,50 484,96 600,89 593,97 456,94 456,94 -143,94 -137,02 -24% -23%

Programme 103 

Accompagnement des enteprises 33,53 20,32 38,42 46,01 44,65 51,71 6,23 5,70 16% 12%

Appui aux filières branches entreprises 32,42 17,37 37,02 44,61 43,45 50,51 6,43 5,90 17% 13%

Appui au SPE - Accompagnement des mutations économiques 0,33 2,17

CASP 0,78 0,78 1,40 1,40 1,20 1,20 -0,20 -0,20 -14% -14%

Alternance 1 523,65 1 518,96 1 514,97 884,90 1 506,22 1 256,69 -8,75 371,78 -1% 42%

Exonérations liées aux contrats d'apprentissage 1 309,44 1 309,44 467,74 467,74 589,52 589,52 121,78 121,78 26% 26%

Exonérations liées aux contrats de professionnalisation 18,01 18,01

Aide TPE - Jeunes apprentis 192,38 187,70 120,96 192,70 0,00 1,35 -120,96 -191,35 -100% -99%

Aide financière pour les jeunes apprentis 0,31 0,31

Aide à l'embauche des seniors 3,51 3,51 3,50 3,50 4,10 4,10 0,60 0,60 17% 17%

Aide unique pour les employeurs d'apprentis 922,76 220,96 912,60 661,72 -10,17 440,76 -1% 199%

Formation des demandeurs d'emploi 916,48 646,58 848,67 387,71 864,89 495,71 16,22 108,00 2% 28%

Plans annuels de formation (plan 500 000é)0,44 255,14

Plan pluri-annuel d'investissement dans les compétences 916,03 391,44 848,67 387,71 864,89 495,71 16,22 108,00 2% 28%

Formation des publics spécifiques 0,00 0,00 2,42 2,42 2,42 2,42 0,00 0,00 0% 0%

Rémunération stagiaires - Actions qualifiantes 0,00 0,00 2,42 2,42 2,42 2,42 0,00 0,00 0% 0%

Programme "Compétences clés" 

Actions en faveur des personnes illettrées et des personnes sous main de justice 0,00 0,00 0,00 0,00

Subventions à des organismes 270,22 270,84 135,96 135,64 136,24 135,91 0,27 0,27 0% 0%

AFPA 249,61 249,61 110,00 110,00 110,00 110,00 0,00 0,00 0% 0%

Centre INFFO 4,33 4,33 4,10 4,10 4,10 4,10 0,00 0,00 0% 0%

Échanges franco-allemands 0,18 0,21 0,43 0,43 0,70 0,70 0,27 0,27 64% 64%

Subventions à divers organismes nationaux (Erasmus +, ANLCI...) 0,22 0,29 0,56 0,56 0,56 0,56 0,00 0,00 0% 0%

Subventions à divers organismes territoriaux (CARIF, OREF, ARACT) 15,86 16,39 20,88 20,55 20,88 20,55 0,00 0,00 0% 0%

Systèmes d'information de la formation professionnelle 22,99 17,33 8,00 8,00 3,00 3,00 -5,00 -5,00 -63% -63%

Total 103 2 766,87 2 474,03 2 548,44 1 464,68 2 557,42 1 945,44 8,98 480,76 0% 33%

TOTAL 102 et 103 3 274,37 2 958,98 3 149,32 2 058,65 3 014,36 2 402,38 -134,96 343,74 -4% 17%

AE CP AE CP AE CP AE CP AE CP

CAS FNDMA

Programme 787 - Part fixe de la ressource régionale pour l'apprentissage 1 389,94 1 389,94 1 384,54 1 384,54

Programme 790 - Part dynamique de la ressource régionale pour l'apprentissage 299,97 300,00 325,17 325,17

TOTAL (P. 102 + P. 103 + CAS FNDMA) 4 964,28 4 648,92 4 859,04 3 768,36 3 014,36 2 402,38 -1 844,68 -1 365,98 -38% -36%

Variation 

2020/2019 (%)
Exécution 2018 LFI 2019 PLF 2020

Variation  

нлнлκнлмф όaϵύ

Exécution 2018 LFI 2019 PLF 2020 Variation  

нлмфκнлму όaϵύ

Variation 2019/2018 

(%)
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¶ En 2019, le SI CPF sôest adapt® aux ®volutions majeures port®es par la loi du 5 septembre 2018 pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel. Dans le cadre dôune alimentation du compte qui sôeffectue 
d®sormais en euros, il sôagit notamment de faciliter lôutilisation du CPF en permettant ¨ ses b®n®ficiaires 
de disposer dôun acc¯s direct ¨ lôoffre de formation et de gérer en totale autonomie leur dossier de prise 
en charge, de lôinscription au paiement de lôorganisme de formation quôils auront choisi. A ce titre, les 
informations relatives ¨ lôoffre de formation sont agr®g®es dans une base de donn®es g®r®e par la Caisse 
des dépôts. Cette nouvelle version du service dématérialisé CPF (refonte du site internet et 
d®veloppement dôune application mobile) sera accessible d¯s d®cembre 2019. La loi du 5 septembre 
2018 réforme également la gestion du CPF qui est confiée à la Caisse des dépôts et consignations (décret 
n° 2018-1333 du 28 décembre 2018 relatif à la gestion du compte personnel de formation par la caisse 
des dépôts et consignations). La CDC en assure désormais seule, les différentes dimensions, de 
lôinscription des titulaires de droits à formation au paiement des organismes de formation. La CDC reçoit 
de France compétences (décret n°2018-1331 du 28 d®cembre 2018) et mutualise lôensemble des fonds 
dédiés au financement du compte personnel de formation collectés par les opérateurs de compétences. 
Pour 2020, le budget de fonctionnement et dô®volution du SI PCF ne sera plus port® par lô£tat. Aussi, le 
PLF 2020 ne prévoit pas de dotation car c'est France compétences qui assurera désormais le financement 
du projet. 

¶  Lôentrée en vigueur du code du travail à Mayotte au 1er janvier 2018 implique la décentralisation à cette 
date des compétences transférées par la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à 
lôemploi et ¨ la d®mocratie sociale, en particulier les programmes « Compétences-clés » et « Actions 
adaptées aux besoins des personnes illettrées et des personnes sous main de justice ». Ce transfert de 
comp®tences sera compens® au d®partement de Mayotte sous forme dôune majoration de la fraction du 
produit de la TICPE d®finie ¨ lôarticle 40 de la loi du 30 d®cembre 2005 de finances pour 2006. 

¶ Le projet de loi de finances pour 2020 tire la cons®quence de la r®forme des aides ¨ lôapprentissage 
portée par la loi pour la liberté de choisir son avenir profess ionnel, qui prévoit la suppression de quatre 
dispositifs dôaide aux employeurs dôapprentis (cr®dit dôimp¹t apprentissage, prime ¨ lôapprentissage, aide 
au recrutement dôun apprenti suppl®mentaire, aide TPE-Jeunes apprentis) au profit dôune aide unique ¨ 
lôapprentissage. Cette nouvelle aide, prévue par le décret n° 2018-1348 du 28 décembre 2018 et créée 
au 1er janvier 2019, est ciblée sur les entreprises de moins de 250 salariés et sur les apprentis préparant 
un diplôme ou un titre à finalité professionnelle équivalent au plus au baccalauréat (niveau IV ou V) et a 
vocation à apporter de la lisibilité et à simplifier les démarches des entreprises. Les crédits prévus au titre 
de la premi¯re ann®e de mont®e en charge du dispositif sô®l¯vent ¨ 912,60 Mú en AE et 661,72 Mú en 
CP, apr¯s application dôune mesure de p®rim¯tre de 329,49 Mú en AE/CP qui correspond ¨ la 
recentralisation dôune partie des fractions de TICPE affect®es aux d®penses r®gionales en faveur de 
lôapprentissage. 
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Le financement par lô£tat de lôapprentissage : synthèse  

 

Jusquôen 2019, une fraction, fix®e ¨ 51 % par le code du travail, du produit de la taxe dôapprentissage vers®e 
par les entreprises transite par le compte dôaffectation sp®ciale ç Financement de la modernisation et du 
d®veloppement de lôapprentissage » (CAS FNDMA) et est redistribuée aux conseils régionaux sous forme de 
« ressource r®gionale pour lôapprentissage ». Une partie de cette ressource, complétée par une fraction du 
produit de la taxe intérieure sur la consommation des produits énergétiques (TICPE),  constitue la « part 
fixe », fixée à 1 544 Mú par le code du travail et qui nôa pas vocation ¨ ®voluer. Le solde de cette ressource, 
la « part dynamique », est réparti, dans une logique de péréquation, selon des critères prenant en compte 
les disparités régionales dans les versements de la taxe dôapprentissage mais ®galement lô®volution des 
effectifs r®gionaux dôapprentis inscrits dans les centres de formations dôapprentis et les sections 
dôapprentissage et leur r®partition dans les formations conduisant aux premiers niveaux de qualification 
(niveaux IV et V) et celles de niveau supérieur (post-baccalauréat). Cette ressource permet le développement 
de politiques territoriales en mati¯re dôapprentissage, principalement par le financement par les conseils 
régionaux des centres de formation dôapprentis et sections dôapprentissage.  

Par ailleurs, lô£tat avait mis en place plusieurs dispositifs dôaides ¨ destination des apprentis et de leurs 
employeurs. Ces aides peuvent prendre différentes formes (aides directes,  exon®ration dôimp¹t ou de 
cotisations sociales) et °tre financ®es par cr®dits budg®taires ou par dôautres moyens (ressources fiscales 
affectées, dépense fiscale). Ces différentes aides sont les suivantes :  

- l'exonération de cotisations sociales au bénéfice des contrats dôapprentissage. Le co¾t de cette aide 
pour la S®curit® sociale est compens® par lô£tat sous forme de cr®dits budg®taires, 

- le cr®dit dôimp¹t en faveur de lôapprentissage et lôexon®ration de lôimp¹t sur le revenu de lôapprenti, 

- lôaide TPE-Jeunes apprentis ainsi que, en 2017 uniquement, lôaide financi¯re pour les jeunes 
apprentis. Ces deux aides sont vers®es directement par lô£tat,  

- la prime ¨ lôapprentissage et lôaide au recrutement dôun apprenti suppl®mentaire. Ces deux aides 
sont versées par les conseils r®gionaux, avec compensation par lô£tat ¨ hauteur de 1 000 ú par 
apprenti, sous forme dôaffectation de ressource fiscale.  

Sur la période 2017 -2019, la ressource r®gionale pour lôapprentissage et lôensemble de ces aides 
représentent un total de financement de 4,35 Mdsú par an en moyenne.  

Lôincidence budg®taire pour lô£tat de la loi pour la libert® de choisir son avenir professionnel 

 

La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réforme le financement de 
lôapprentissage.  

A compter du 1er janvier 2019 , la loi a pr®vu le remplacement de quatre dispositifs dôaide aux employeurs 

dôapprentis par une nouvelle aide unique, cibl®e sur les entreprises de moins de 250 salari®s et sur les 

apprentis préparant un diplôme ou un titre à finalité professionnelle équivalant au plus au baccalauréat 

(niveau IV ou V). Lôaide unique aux employeurs dôapprentis, pr®vue par le d®cret nÁ 2018-1348 du 28 

décembre 2018, a vocation à apporter de la lisibilité et à simplifier les démarches des entreprises puisquôelle 

regroupe plusieurs dispositifs existants vers®s ¨ la fois par lôÉtat et les régions selon des critères différents 

: lôaide ç TPE Jeunes apprentis è la prime ¨ lôapprentissage, lôaide au recrutement dôun apprenti 

supplémentaire et le cr®dit dôimp¹t Apprentissage. 

A compter du 1er janvier 2020 , la comp®tence des r®gions en mati¯re dôapprentissage est supprim®e au 

profit des branches professionnelles qui se voient confier la responsabilit® des contrats dôapprentissage via 
les opérateurs de comp®tence. Ces derniers prennent en charge les contrats dôapprentissage selon un niveau 
fix® par les branches professionnelles et un principe de financement de lôactivit®. Les r®gions ne financent 
plus les centres de formation dôapprentis (CFA) et le canal de financement passant par le CAS FNDMA nôa 
plus lieu dô°tre. Lôensemble de la taxe dôapprentissage sera d®sormais affect® ¨ France comp®tences et aux 
op®rateurs de comp®tences, qui financeront les CFA sur la base dôun financement çau contrat è. Le projet 
de loi de finances pour 2020 prévoit la suppression du CAS FNDMA. 

Aux termes de la loi, les r®gions ne sont donc plus b®n®ficiaires de la fraction r®gionale pour lôapprentissage 
constitu®e de 51% de la taxe dôapprentissage et dôune fraction de TICPE et les trois fractions de TICPE qui 
constituaient des transferts de ressources compl®mentaires ¨ la taxe dôapprentissage sont supprim®es.  



24                 PLF 2020 

Formation professionnelle   

    LES ORIENTATIONS, CRÉDITS ET LOIS DE FINANCES 

 

Dans le cadre de ce transfert de compétences, il est prévu à compter du 1er janvier 2020 une compensation 
intégrale des charges transf®r®es ¨ lôÉtat correspondant aux dépenses réalisées par les régions. Le dispositif 
mis en place est le suivant : 

1. Le projet de loi de finances pour 2020 crée une fraction de TICPE de même montant que les trois 
fractions supprimées afin de financer le dispositif de neutralisation financière de la réforme en faveur 
des régions. 

2. Un financement compl®mentaire dôun montant de 218 Mú sera vers® aux r®gions qui pr®sentent un 
montant de ressources compensatrices supérieur au montant des dépenses dôapprentissage 
constatées à la veille du transfert de la compétence. Ce financement est assuré par un prélèvement 
sur les recettes de lôÉtat dôun montant de 72,6 Mú et est compl®t® par une fraction de TICPE pr®vue 
par le projet de loi de finances pour 2020 ¨ hauteur de 156,9 Mú. Le montant de 218 Mú int¯gre les 
ressources compl®mentaires dôun montant de 11,29 Mú reprises aux r®gions qui pr®sentent un 
montant de ressources compensatrices inf®rieur au montant des d®penses dôapprentissage 
constatées à la veille du transfert de la compétence. 

3.  En application du I de lôarticle L.6211-3 du code du travail, les régions seront destinataires de deux 
enveloppes distinctes pour financer les d®penses de fonctionnement et dôinvestissement des CFA. 
Ce financement sera assur® par France comp®tences, ¨ hauteur respectivement de 138 Mú et de 
180 Mú. 

 
 

Bénéficiaires 
finaux  

Exécution 
2018 

LFI  
2019 

PLF  
2020 

Ressource régionale pour 
lôapprentissage - CAS FNDMA 

CFA et SA 1 704 Mú 1 710 Mú - 

Ressource régionale pour 
lôapprentissage - part TICPE 

CFA et SA 154 Mú 160 Mú - 

Total ressource régionale pour 
lôapprentissage  

 1 858 Mú 1 870 Mú - 

Cr®dit dôimp¹t Employeurs 198 Mú 180 Mú - 

Exon®ration dôimp¹t sur le 
revenu  

Apprentis  465 Mú 470 Mú 470 Mú 

Exonération de cotisations 
sociales* 

Employeurs 1 309 Mú 468 Mú 590 Mú 

Total dépenses fiscales et 
sociales 

 1 972Mú 1 118 Mú 1 060 Mú 

Aide TPE-Jeunes apprentis Employeurs 188 Mú 193 Mú 1 Mú 

Aide unique pour les 
employeurs dôapprentis  

 - 221 Mú 662 Mú 

Financement assuré par un 
prélèvement sur les recettes de 
lôÉtat 

Régions - - 61,3 Mú 

Financement dispositif de la 
réforme par TICPE 
(compensation de lôÉtat aux 
régions) 

Régions - - 156,9 Mú 

Total aides directes de lô£tat  188 Mú 414 Mú 881,2 Mú 

Prime ¨ lôapprentissage  
compensation par TICPE  

Employeurs 231 Mú 231 Mú - 

Aide au recrutement dôun 
apprenti supplémentaire  
compensation par TICPE 

Employeurs 95 Mú 99 Mú - 

Total aides régionales 
compens®es par lôÉtat 

 326 Mú 330 Mú - 

Financement du fonctionnement 
des CFA via France 
compétences ** 

CFA - - 138 Mú 

Financement de 
lôinvestissement des CFA via 
France compétences** 

CFA - - 180 Mú 
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Total aides versées par 
France compétences  

 - - 318 Mú 

Total financement État   4 344 Mú 3 732 Mú 2 259,2Mú 

* La baisse de cr®dits est principalement due au passage dôune partie des exon®rations de cotisations sociales li®es aux 
contrats dôapprentissage aux all¯gements g®n®raux devenus plus favorables. 

** Versement aux régions qui rétrocèdent aux CFA 

Projection sur le financement de lôalternance par France comp®tences 

Lôann®e 2020 constitue la premi¯re ann®e de mise en îuvre totale de la r®forme. Les ressources d®di®es ¨ 

lôapprentissage sous r®serve des d®cisions du conseil dôadministration de France comp®tences, pourraient 

sô®lever ¨ 5 Mdsú. Il convient de pr®ciser que lôaffectation des montants par dispositifs se fait au terme dôune 

d®lib®ration annuelle du CA dans les limites dôune fourchette r¯glementaire. Cette pr®vision englobe 

lôapprentissage, les contrats de professionnalisation, le financement des d®penses dôinvestissement et de 

fonctionnement des régions ainsi que la péréquation.  

 

 
 
 





 

  

 

DEUXIÈME PARTIE 

La dépense nationale pour la formation professionnelle continue  
et lôapprentissage  

 
 

  



28                 PLF 2020 

Formation professionnelle  

    LA DÉPENSE NATIONALE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE ET LôAPPRENTISSAGE 

 

a) Hors d®penses directes des entreprises, lôeffort de formation est stable par rapport ¨ 2016 

En 2017, 26,3 Mdú sont consacr®s ¨ la formation professionnelle continue et ¨ lôapprentissage, hors dépenses 
directes des entreprises1. Cet effort global intègre les coûts pédagogiques des formations proprement dites, mais 
aussi les d®penses de r®mun®ration des stagiaires et les frais de fonctionnement et dôinvestissement (encadr® 
1) ; il cumule les dépenses de lôensemble des agents financeurs, y compris les m®nages. En 2017, la d®pense 
nationale de formation reste stable par rapport à 2016 (- 0,1 %)2. Rapportées au PIB, les dépenses de formation 
(hors d®penses directes des entreprises) sont dôun ordre de grandeur similaire (1,1 % en 2017 contre 1,2 % en 
2016).  

Après une forte hausse en 2016 emmenée par le plan 500 000, les dépenses des administrations publiques hors 
£tat (notamment celles de P¹le emploi et de lôUn®dic) sont en recul (-5,7 %), ¨ lôinstar des dépenses intermédiées3 
des entreprises (-3,1 %). Toutefois, dans ces deux cas, les niveaux de dépense restent supérieurs à ceux de 
2015. De plus, ces baisses sont compens®es par lôaugmentation des d®penses dôintervention4 de lôÉtat (+2,6 %), 
ainsi que de celles des ménages (+3,4 %). 

Suite à sa forte augmentation en 2016 avec le lancement du Plan 500 000 formations supplémentaires (encadré 
3), la d®pense en faveur des personnes en recherche dôemploi diminue de 1,9 % en 2017 ; néanmoins, son niveau 
reste de 18,2 % plus ®lev® quôen 2015. La dépense en faveur des jeunes progresse légèrement (+0,9 % par 
rapport à 2016), tandis que celle en faveur des actifs occupés décroît (-3,4 %). La dépense pour les agents de la 
fonction publique augmente de 3,6 %, principalement en raison des sommes consacrées à la fonction publique 
dô£tat (+5,8 %) ; les autres fonctions publiques voient également leurs dépenses de formation augmenter. 

Les d®penses de formation continue et dôapprentissage par financeur final5 

Les organismes paritaires de collecte agréés (Opca) et le Fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels (FPSPP) réalisent des dépenses finales pour le compte des entreprises. Ces dépenses sont 
financ®es par la taxe dôapprentissage et les contributions ¨ la formation professionnelle que ces dernières leur 
versent. En 2017, les Opca et le FPSPP constituent le principal financeur de la formation professionnelle continue 
et de lôapprentissage avec 30,0 % de la dépense totale (tableau 1). Cette dépense intermédiée des entreprises 
diminue de 3,1 % par rapport à 2016.  

Avec des d®penses dôintervention relativement stables par rapport ¨ 2016 (+0,8 %), les Régions conservent leur 
place de deuxième financeur final (17,3 % des dépenses totales hors dépenses directes des entreprises). Les 
d®penses dôintervention de lô£tat en mati¯re de formation professionnelle continue et dôapprentissage augmentent 
de 2,6 % par rapport à 2016 et représentent 14,0 % du total. 

Les dépenses (hors fonction publique) des autres administrations ou organismes investis dôune mission de service 
public, dont lôAgefiph, lôUn®dic6 et Pôle emploi, diminuent de 5,7 %, après avoir connu une augmentation de 
34,7 % en 2016. En 2017, elles représentent 10,2 % de la dépense totale.  

Les crédits alloués à la formation (hors agents publics) par les collectivités territoriales autres que les Régions 
(d®partements, communesé) reculent l®g¯rement en 2017 (-1,5 %) mais p¯sent peu dans lôensemble de la 
dépense (moins de 1 %).  

La dépense des m®nages, constitu®e dôachats de formation ¨ titre individuel, augmente de 3,4 %. Elle contribue 
à la dépense globale à hauteur de 5,5 % en 2017.  

Enfin, la d®pense des fonctions publiques dô£tat, territoriale et hospitali¯re pour la formation de leur personnel, 
qui représente 22,7 % de la dépense totale, augmente de 3,7 %, principalement portée par la dépense de la 
fonction publique dô£tat (+5,8 %), qui en représente 42,2 %. La dépense de la fonction publique hospitalière 
(+3,5 %) et celle de la fonction publique territoriale (+1,8 %) progressent également.  

                                                           
1 Le champ de cette publication ne comprend pas les d®penses directes des entreprises, côest-à-dire les dépenses effectuées par les entreprises dans le cadre 

de leur plan de formation lorsquôelles ach¯tent ou r®alisent elles-mêmes des formations pour leurs salariés sans faire intervenir leur organisme paritaire 

collecteur agréé (Opca). En effet, suite à la suppression des « déclarations fiscales 24-83 » en 2015, les données relatives à ces dépenses directes des 
entreprises ne sont plus disponibles. 

2 Suite à lôactualisation dôun certain nombre de donn®es - certaines dépenses ont été réévaluées à l'aide de données définitives ou recalculées - le niveau de 

la dépense de formation a été revu par rapport au Jaune 2019. En 2016, le montant de la dépense est révisé ¨ la hausse de 242 Mú. 
3 D®penses financ®es par les contributions des entreprises ¨ la formation professionnelle et ¨ lôapprentissage ayant transit® par un organisme collecteur agréé, 

par opposition à la dépense directe des entreprises. 

4 Côest-à-dire en excluant les dépenses pour leurs propres agents. 
5 Le financeur final est le financeur qui procède directement à la dépense (voir encadré 2). 

6 LôUn®dic participe financi¯rement ¨ lôacc¯s des demandeurs dôemploi ¨ la formation par la prise en charge du revenu de remplacement des demandeurs 

dôemploi indemnis®s et par sa contribution au budget de P¹le emploi. 
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Tableau 1. Dépense totale par financeur final  

  

 

b) La dépense intermédiée des entreprises est en baisse par rapport à 2016 mais se situe toujours 
au-dessus des niveaux de 2015.  

En 2017, la dépense intermédiée des entreprises (via les organismes collecteurs et le FPSPP) représente 
7,9 Mdsú soit une baisse de 3,1 %, après une augmentation de 6,1 % en 2016 (tableau 2). Ce repli en 2017 par 
rapport à 2016 se concentre sur les dépenses en faveur des personnes en recherche dôemploi (-14,8 %)7 et sur 
les actifs occupés du secteur privé (-5,8 %). Les dépenses en faveur des dispositifs ciblés sur les jeunes, toutefois, 
sont en hausse (+4,1 %). 

En 2017, ces dépenses intermédiées des entreprises continuent ¨ sôorienter majoritairement vers les actifs 
occupés du secteur privé (55,6 %), tandis que 33,3 % du total sont consacrés aux dispositifs ciblés sur les jeunes, 
une part plus importante quôen 2016 o½ elle atteignait 31,0 %. Les dépenses en faveur des personnes en 
recherche dôemploi repr®sentent quant ¨ elles 9,5 % du total des dépenses intermédiées des entreprises en 2017. 

Les d®penses en faveur des jeunes restent prioritairement cibl®es sur lôalternance. Les sommes d®di®es ¨ 
lôapprentissage, qui en repr®sentent 52,5 %, augmentent de 6,9 %, en raison de la progression du nombre et du 
niveau de dipl¹me des apprentis (les d®penses dôenseignement augmentent avec le degr® de qualification). Cette 
augmentation explique la majeure partie de la hausse des dépenses à destination de ce public. 

La baisse de la d®pense en faveur des personnes en recherche dôemploi (-14,8 %) est en grande partie due à la 
diminution des dépenses consacrées au CIF-CDD, dispositif en extinction (-60,6 %), ainsi quôau Compte Personnel 
de Formation (CPF), en place depuis le 1er janvier et voué à le remplacer  (- 36,9 %), dans la mesure où ce dernier 
avait été fortement crédité en 2016. Les dépenses effectuées par les Opca au titre des actions de 
professionnalisation, en revanche, sont en hausse de 19,7 %. 

Le recul des d®penses interm®di®es de formation des entreprises en faveur des actifs occup®s sôexplique par de 
moindres dépenses pour le CIF-CDI, en extinction (-76,3 %). Les dépenses liées au CPF augmentent en revanche 
de 70,0 % pour atteindre 650 Mú. 
  

                                                           
7 Proportions hors investissement. 

En millions d'euros

Structure 2017
Évolution 

2016 /2017

(en %) (en %)

8 145 7 895 30,0 -3,1

4 526 4 560 17,3 0,8

3 590 3 682 14,0 2,6

106 105 0,4 -1,5

2 845 2 682 10,2 -5,7

Dont : Unédic / Pôle emploi 2 629 2 468 9,4 -6,1

Autres administrations publiques 216 214 0,8 -0,6

1 393 1 440 5,5 3,4

20 606 20 364 77,3 -1,2

5 752 5 965 22,7 3,7

26 357 26 328 100,0 -0,1

Lecture : en 2017, les entreprises (hormis leurs dépenses directes) dépensent globalement 7 895 millions d'euros pour la formation

professionnelle continue et l'apprentissage.

Note : les montants présentés dans ce tableau comprennent les dépenses d'investissement (cf. encadré 1).

Champ : France entière.

Source : Dares.

2017

Unédic / Pôle emploi et autres administrations publiques 

Régions

État

Autres collectivités territoriales

Opca / FPSPP (dépenses intermédiées des entreprises)

TOTAL (y compris fonctions publiques pour leurs propres agents)

TOTAL (hors fonctions publiques pour leurs propres agents )

Fonctions publiques pour leurs propres agents

2016

Ménages
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Tableau 2.  Dépense des organismes collecteurs et du Fonds paritaire de sécurisation des parcours 
professionnels (FPSPP) (dépenses intermédiées des entreprises)  

 

 
c) La dépense des Régions est stable par rapport à 2016  

En 2017, les Régions ont contribué à hauteur de 4,6 Mdú aux dépenses de formation professionnelle continue et 
dôapprentissage (hors d®penses pour leurs propres agents), soit un montant similaire ¨ 2016 (4,5 Mdú). Les 
dépenses évoluent de manière contrastée selon les publics bénéficiaires (tableau 3). Elles progressent fortement 
pour les personnes en recherche dôemploi (+14,6 %), mais diminuent pour les jeunes (-5,6 %) ainsi que pour les 
actifs occupés (-6,1 %). Ces informations relatives aux comptes des R®gions proviennent dôune enquête 
spécifique. 

La formation des jeunes (moins de 26 ans) est le principal domaine dôintervention des conseils r®gionaux (50,2 %) 
; cette proportion est toutefois en baisse par rapport à 2016 (53,5 %). Lôapprentissage en repr®sente la plus grande 
part (66,1 %, contre 64,4 % en 2016). En 2017, les cr®dits d®di®s par les R®gions ¨ lôapprentissage diminuent de 
3,0 %, à la fois en raison de la baisse des dépenses de fonctionnement, qui en sont le poste le plus important (-
1,7 %), et des aides aux employeurs (-8,5 %). Les financements dédiés aux stages de formation suivis par les 
jeunes diminuent quant à eux de 10,3 %. Cette ®volution va de pair avec un moindre nombre dôentr®es en 
formation pour ce public par rapport à 2016. 

En revanche, les dépenses relatives aux stages de formation ¨ destination des personnes en recherche dôemploi 
de 26 ans et plus (qui représentent, hors formations sanitaires et sociales, 32,1 % des dépenses des Régions) 
augmentent de 14,6 %. Cette nette progression est à mettre en lien avec le Plan 500 000 formations, dans le 
cadre duquel les R®gions ont d®pens® 161 Mú en 20178. 

Les dépenses des régions en faveur des actifs occupés du secteur privé diminuent par rapport à 2016 (-6,1 %) 
pour revenir à un niveau similaire à celui de 2015. Elles représentent 8,0 % des dépenses totales des régions. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
8 Pour plus dôinformations, voir le Rapport dô®valuation du Plan ç 500 000 formations supplémentaires » publié par la Dares en décembre 2017. 

En millions d'euros

Structure 2017
Évolution 

2016 / 2017

(en %)  (en %)

2 524 2 628 33,3 4,1

Dont : Apprentissage 1 290 1 379 17,5 6,9

Alternance hors apprentissage 1 230 1 245 15,8 1,2

Ecoles de la 2ème chance (E2C) 4 4 0,1 -5,7

4 661 4 390 55,6 -5,8

Dont : Dépenses des Opca 4 609 4 338 54,9 -5,9

dont :  dépenses pour le compte personnel de formation (CPF) 

(hors frais de gestion)

383 650 8,2 70,0

Autres 52 53 0,7 0,3

878 748 9,5 -14,8

Dont : Dépenses des Opca au titre du plan de formation et pour la 

formation des bénéficiaires de CSP / POE *

375 449 5,7 19,7

Dépenses des Opacif pour le CIF-CDD 243 96 1,2 -60,6

Dépenses du FPSPP  259 204 2,6 -21,3

dont : Rémunération de fin de formation (R2F) ** 100 103 1,3 2,9

          Compte personnel de formation (CPF) 160 101 1,3 -36,9

82 128 1,6 56,8

8 145 7 895 100,0 -3,1

* Contrats de s®curisation professionnelle (CSP) et pr®paration op®rationnelle ¨ lôemploi (POE).

** Par lôinterm®diaire du FPSPP, les entreprises cofinancent avec lô£tat la r®mun®ration de fin de formation (R2F) destin®e aux personnes en 

recherche dôemploi indemnis®es qui entreprennent une action de formation prescrite par P¹le emploi et dont la dur®e de formation exc¯de celle 

permise par leur dur®e initiale dôindemnisation. 

Champ : France entière.

Source : Dares.

Montant des 

dépenses en 

2016

Montant des 

dépenses en 

2017

Pour les dispositifs ciblés sur les jeunes

Pour les actifs occupés du secteur privé

Pour les personnes en recherche d'emploi

Investissement

Total entreprises, organismes collecteurs et FPSPP
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Tableau 3 . Dépense des conseils régionaux par public bénéficiaire  

  

 
d) Les dépenses de lôÉtat  sont en hausse  

En 2017, lô£tat a d®pens® 3,7 Mdsú pour la formation professionnelle continue et lôapprentissage (hors d®pense 
pour les agents de la fonction publique). Ce montant est en hausse de 2,6 % par rapport à 2016 (tableau 4). Par 
ailleurs, en 2017, le montant mandaté9 par lôÉtat dans le cadre du « Plan 500 000 formations supplémentaires » 
était de 576 Mú ¨ destination de P¹le emploi et des conseils r®gionaux. Lô£tat nô®tant pas financeur final de cette 
d®pense, cette derni¯re nôest pas prise en compte dans la d®pense comment®e dans ce paragraphe. 

En 2017, les sommes consacrées aux jeunes sont en hausse (+ 4,3 %)10. Les fonds d®di®s ¨ lôapprentissage, 
principal poste de d®pense dôintervention de lô£tat, augmentent de 4,5 % dans un contexte de croissance des 
effectifs dôapprentis. Cette ®volution est notamment due aux exon®rations de cotisations sociales sur les contrats 
dôapprentissage (+4,5 %) ; les dépenses de fonctionnement augmentent également (+5,6 %). 

La d®pense en faveur des dispositifs cibl®s sur les personnes en recherche dôemploi de plus de 26 ans est en 
baisse (-5,7 %). Cette diminution doit être nuancée par la faible part que représente ce public dans les dépenses 
finales de lôÉtat (6,8 % en 2017) : les sommes qui leur sont consacrées passent plutôt par les autres 
administrations publiques (notamment Pôle emploi) ainsi que par les Régions. Cette ®volution sôexplique 
essentiellement par la baisse de la rémunération des stagiaires. Par ailleurs, les dépenses liées aux programmes 
Compétences clés, aux actions ciblées à destination des personnes placées sous main de justice, aux soldes des 
programmes IRILL et APP disparaissent presque complètement, en raison du transfert de ces compétences aux 
Régions (encadré 2). 

Enfin, la l®g¯re hausse de la d®pense de lôÉtat en faveur des actifs occupés du secteur privé (+1,9 %) est due à 
une augmentation des cr®dits d®di®s au public en reprise dô®tudes11 (+2,2 % par rapport à 2016). 

Outre son intervention directe dans la formation continue, lô£tat a ®galement transf®r® des cr®dits en direction des 
Régions, notamment dans le cadre du transfert de compétences en application de la loi du 5 mars 2014, et des 
entreprises12 (encadré 2, tableau B) ainsi que dans celui du Plan 500 000 formations supplémentaires. 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
9 I.e., la d®pense effectivement r®alis®e, par opposition au montant engag® (i.e., dont lôattribution a ®t® d®cid®e mais qui nôa pas nécessairement été décaissé). 
10 Evolutions par public hors investissement. 
11 Côest-à-dire les personnes déjà sorties de formation initiale et qui reprennent des études. Comme les autres étudiants, le public concerné par ces dépenses 

a pay® ses frais dôinscription. Les autres ç postscolaires è qui b®n®ficient dôun financement sp®cifique vers® ¨ lôuniversité (salariés inscrits au titre du plan 

de formation ou du CIF, demandeurs dôemploi relevant dôun dispositif dôaideé) sont pris en compte dans la d®pense nationale au titre du dispositif dont ils 
relèvent. 

12 Il sôagit de conventions de formation avec le Fonds national de lôEmploi (dotation globale d®concentr®e), de la politique contractuelle de formation et de 

la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. 

En millions d'euros

Structure 2017
Évolution 

2016 / 2017

(en %) (en %)

2 482 2 344 50,2 -5,6

Dont : apprentissage 1 598 1 550 33,2 -3,0

stages de formation 884 793 17,0 -10,3

1 448 1 660 35,6 14,6

Dont : stages de formation 1 287 1 501 32,1 16,6

formations sanitaires et sociales (hors formation initiale) 161 159 3,4 -1,2

399 375 8,0 -6,1

Dont : stages de formation  (y compris formations sanitaires et sociales), autres 399 375 8,0 -6,1

Investissement 196 181 3,9 -7,7

Total Régions sans secteur public 4 526 4 560 97,7 0,8

Pour les agents du secteur public 117 109 2,3 -7,3

Total Régions avec secteur public 4 643 4 669 100,0 0,6

Champ : France entière.

Source : Dares. Le partage entre stages de formation à destination des jeunes et des personnes en recherche d'emploi de plus de 26 ans est réalisé

à partir des données physiques fournies par les conseils régionaux.

Montant des 

dépenses en 

2016

Montant des 

dépenses en 

2017

Pour les jeunes de moins de 26 ans

Pour les personnes en recherche d'emploi de 26 ans et plus

Pour les actifs occupés du secteur privé



32                 PLF 2020 

Formation professionnelle  

    LA DÉPENSE NATIONALE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE ET LôAPPRENTISSAGE 

 

Tableau 4 . Dépense  de lô£tat par public b®n®ficiaire  

   

 
e) Les dépenses de formation de la fonction publique sont en hausse  

En 2017, les trois fonctions publiques ont dépensé 6,0 Mdú pour la formation de leurs agents, soit une hausse de 
3,7 % par rapport à 2016 (tableau 5). Cette dépense représente environ 47 % de la dépense de formation des 
actifs occupés13 alors que la part de lôemploi public (hors contrats aid®s) repr®sente un peu moins de 21 % de 
lôemploi total14. La structure de qualification, plus élevée dans la fonction publique, explique pour partie ce niveau 
de dépense.  

Cette augmentation des dépenses en 2017 est emmenée par la hausse (+5,8 %) des dépenses consacrées aux 
agents de lô£tat. Le montant consacr® ¨ la fonction publique hospitali¯re est ®galement plus ®lev® quôen 2016 
(+3,5 %), tout comme celui qui a été affecté à la fonction publique territoriale (+1,8 %). 

Si on se limite aux seuls frais de fonctionnement15, les dépenses de formation (hors militaires) augmentent de 
3,3 %, et sont en hausse pour les trois fonctions publiques. Lôexamen des seules d®penses de fonctionnement 
permet de comparer lôeffort de formation en neutralisant les ®carts de salaire entre les diff®rentes fonctions 
publiques. 

Les agents civils de lô£tat b®n®ficient de 35,9 % des dépenses de fonctionnement, pour environ 41 % des effectifs 
de la fonction publique (hors militaires). Ces dépenses sont en hausse de 4,3 % par rapport à 2016. 

Les agents territoriaux bénéficient de 42,7 % des dépenses de fonctionnement, contre 43,2 % en 2016. Ces 
dépenses diminuent pour les Régions (-6,9 %) mais progressent pour les autres collectivités territoriales (+2,7 %).  

                                                           
13 Hors investissement. 

14 Y compris lôemploi non salari®. Source : Insee. 
15 Les frais de fonctionnement incluent la rémunération des formateurs en face-à-face p®dagogique, lôachat de mat®riel, le co¾t des structures, les frais 

d'administration générale (suivi des dossiers, gestion des rémunérations), les frais d'information, de conseil ou d'ingénierie en formation.  

En millions d'euros

Structure 2017
Évolution 

2016 / 2017

(en %) (en %)

2 276 2 375 38,3 4,3

Dont : apprentissage 2 202 2 301 37,1 4,5

Ecoles de la 2ème chance, Epide, contrats d'accompagnement 

formation, contrats de professionnalisation
74 74 1,2 -0,8

447 422 6,8 -5,7

Dont : programmes Compétences clés, actions ciblées à destination des

personnes placées sous main de justice, soldes des programmes

IRILL *, APP **
1 0 0,0 -74,4

subventions à lôAfpaet autres organismes de formation

professionnelle des adultes
194 192 3,1 -1,3

autres dépenses de fonctionnement (VAE, professionnalisation des

adultes)
39 35 0,6 -10,0

contribution à la rémunération des stagiaires indemnisés au titre du

régime d'assurance chômage (R2F) ***
149 141 2,3 -5,9

rémunération des stagiaires de la formation professionnelle non

indemnisés par l'assurance chômage
63 53 0,9 -14,9

859 875 14,1 1,9

Dont : subventions aux organismes de formation professionnelle des 

adultes (Cnam, Greta, Centre Inffo, Infa,Afpaé), formation 

continue dans l'enseignement supérieur 
770 786 12,7 2,1

politique contractuelle (Edec, GPEC), Fonds national de l'Emploi 

(conventions de formation) et crédits d'impôt pour la formation du 

chef dôentreprise
84 85 1,4 0,7

Certification et validation des acquis de l'expérience (VAE) 4 4 0,1 -6,0

Investissement 8 10 0,2 28,1

Total État sans secteur public 3 590 3 682 59,4 2,6

Pour ses propres agents 2 378 2 516 40,6 5,8

Total État avec secteur public 5 969 6 198 100,0 3,8

* Action adaptée aux illettrés et détenus.

** Atelier de pédagogie personnalisée.

*** Y compris transferts du FSV au titre du R2F.

Champ : France entière.

Source : Dares.

Montant des 

dépenses en 

2016

Montant des 

dépenses en 

2017

Pour les dispositifs ciblés sur les jeunes

Pour les personnes en recherche d'emploi

Pour les actifs occupés du secteur privé
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En 2017, les d®penses de fonctionnement en faveur des agents hospitaliers continuent dôaugmenter (+3,8 %). 
Elles représentent 21,4 % des d®penses de formation (hors r®mun®ration) de lôensemble des trois fonctions 
publiques (hors militaires), ce qui est relativement proche du poids des agents hospitaliers dans les effectifs civils 
de la fonction publique (environ 20 % hors médecins).  
 

Tableau 5. Dépense des fonctions publiques pour leurs agents  

    
 
 

f) Après une forte augmentation suite au Plan «  500 000 formations supplémentaires  », les dépenses 
de P¹le emploi et de lôUn®dic sont en retrait en 2017 par rapport ¨ 2016 

En 2017, les d®penses de P¹le emploi et de lôUn®dic pour la formation des personnes en recherche dôemploi 
sô®l¯vent ¨ environ 2,5 Mdú16. Elles diminuent (-6,1 %) par rapport à celles de 2016, exercice marqué par le « Plan 
500 000 formations supplémentaires », dans le cadre duquel Pôle emploi a dépensé 415 Mú sur lôann®e 2017. Le 
niveau de ces dépenses reste bien plus élevé que celui de 2015 (+31,8 %). 

La rémunération représente la majeure partie de ces dépenses (environ 74 %). Elle reste relativement stable par 
rapport à 2016 (-1,0 %), ¨ lôexception des allocations vers®es pendant la formation professionnelle dans le cadre 
du contrat de sécurisation professionnelle qui baissent fortement (-19,2 %) en raison dôun recul du dispositif (le 
nombre dôentrants diminue de 16,2 % par rapport ¨ 2016). 

Côest la diminution des d®penses p®dagogiques de P¹le emploi (-22,4 %) qui emmène la baisse. Cette évolution 
concerne en premier lieu les actions de formations conventionn®es (AFC) et lôaide individuelle ¨ la formation 
(AIF)13, qui constituent les postes les plus importants de cette cat®gorie avec un total de 471 Mú (contre 619 Mú 
en 2016). Le niveau de ces dépenses reste largement supérieur à ceux de 2015 (236 Mú pour les deux dispositifs). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                           
16 Les montants versés par le FPSPP à Pôle emploi et destinés aux formations qualifiantes dans le cadre du compte personnel de formation, soit 58,7 Mú, 

nôont pas ici ®t® pris en compte dans le calcul des d®penses de P¹le emploi car ces dépenses ont déjà été comptabilisées au sein de la dépense des entreprises.  

Structure en 

2017

Évolution 

2016/2017

(en %) (en %)

2 378 2 516 42,2 5,8

2 561 2 608 43,7 1,8

813 841 14,1 3,5

5 752 5 965 100,0 3,7

677 706 35,9 4,3

822 840 42,7 2,2

405 421 21,4 3,8

1 904 1 967 100,0 3,3

  cet ouvrage.

Champ : France entière.

Source : Dares.

En millions d'euros

2016* 2017*

Fonction publique d'État

Fonction publique territoriale

Fonction publique hospitalière (y compris médecins)

Total Agents du secteur public

  Dont frais de fonctionnement de la formation 

                             des agents de l'État (hors militaires)

                             des agents de la FPT

                            des agents de la FPH

Total frais de fonctionnement du secteur public (hors militaires)

* Données partiellement estimées pour la formation des militaires.

Pour 2016, certaines donn®es ont ®t® r®vis®es, ce qui se traduit par une hausse de 136 Mú par rapport ¨ l'®dition pr®c®dente de cet ouvrage.
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Graphique 1. Composantes  de la d®pense de formation de lôUn®dic et de P¹le emploi 

 
* CSP : part de l'allocation CSP destinée à la formation professionnelle. 
 

Champ : France entière. 
Sources : Compte de P¹le emploi, Compte de lôUn®dic ; traitement Dares. 
 

g) La dépense globale de formation évolue de manière variable selon le type de public  

En 2017, tous financeurs confondus, la dépense progresse pour les agents du secteur public (+3,6 %) et pour les 
jeunes (+0,9 % par rapport ¨ 2016). Elle est en baisse pour les personnes en recherche dôemploi de plus de 25 
ans (-1,9 %) et pour les actifs occupés du secteur privé (-3,4 %). 

Les fonds allou®s ¨ lôapprentissage des jeunes, premier poste de dépense sur les dispositifs qui leurs sont destinés 
(72,5 % des dépenses de formation en faveur des jeunes), progressent de 2,6 % dans un contexte de hausse des 
effectifs dôapprentis ; en 2017, lôÉtat est leur premier financeur (38,8 %), suivi par les Régions (28,9 %). Les 
d®penses consacr®es ¨ lôalternance des jeunes hors apprentissage augmentent quant ¨ elles de 1,2 %. En 
revanche, les autres dépenses de formation des jeunes reculent de 9,2 %.  

Après une forte hausse en 2016 dans le contexte du Plan 500 000 formations, lôeffort en faveur des personnes en 
recherche dôemploi est en baisse. Il reste toutefois largement au-dessus de son niveau de 2015 (+18,2 %). 
LôUn®dic et P¹le emploi en sont les financeurs les plus importants (44,3 % du total). Les Régions en sont le 
deuxième contributeur (29,3 % en 2017).  

Les entreprises (hors dépenses directes) sont le principal financeur des dépenses en faveur des actifs occupés 
du secteur privé (66,5 %). Leur contribution diminue en 2017 (-5,8 %), pour revenir à des niveaux proches de ceux 
de 2015 (-1,3 %). 
 
Tableau 6. Dépense  globale par public bénéficiaire  

 

 

En millions d'euros

Structure en 

2017

Évolution 

2016 / 2017

(en %) (en %)

Pour les dispositifs ciblés sur les jeunes * 7 663 7 732 29,4 0,9

Apprentissage 5 463 5 606 21,3 2,6

Alternance / Professionnalisation 1 231 1 245 4,7 1,2

Autres formations 970 880 3,3 -9,2

5 779 5 667 21,5 -1,9

Pour les actifs occupés du secteur privé* 6 841 6 605 25,1 -3,4

Pour les agents du secteur public** 5 750 5 955 22,6 3,6

Investissement*** 324 370 1,4 14,3

TOTAL 26 358 26 329 100,0 -0,1

* Une partie des dépenses bénéficiant aux jeunes sont classées avec les actifs occupés (plan de formation, ...) ou les personnes 

en recherche dôemploi (jeunes b®n®ficiant de lôAref, ...).

** Hors investissement      

*** Y compris l'investissement pour les agents du secteur public

Champ : France entière.

Source : Dares.

2017

Pour les personnes en recherche d'emploi

2016
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Tableau 7. Dépense  des financeurs finaux par public bénéficiaire en 2017  

 

 

 

Pour en savoir plus  

[1] Ghrairi J. (2019), « Les dispositifs publics dôaccompagnement des restructurations en 2017 è, Dares Résultats 
n° 039, septembre 2019. 

[2] Pesonel E. (2018), ç Lôapprentissage en 2017 : Une hausse des recrutements soutenue par lôouverture de 
lôapprentissage jusquô¨ 30 ans », Dares Résultats n° 046, octobre 2018. 

[3] Rapport dô®valuation du Plan ç 500 000 formations suppl®mentaires è, Dares, d®cembre 2017. 

[4] Delort A., Mesnard O. (2015), « La dépense nationale pour la formation professionnelle continue et 
lôapprentissage en 2012 : baisse de la dépense en faveur des jeunes », Dares Analyses n° 014, février 2015. 

 

  

Apprentis

Jeunes en 

insertion 

professionnelle 

(hors 

apprentissage)

Personnes en 

recherche 

d'emploi

Actifs occupés 

du privé
Agents publics Total

1,51 1,25 0,75 4,39 - 7,89

État 2,31 0,07 0,42 0,88 2,52 6,20

Régions 1,72 0,80 1,66 0,38 0,11 4,67

0,07 0,01 - 0,02 2,50 2,60

0,12 - 2,51 0,04 0,84 3,52

Ménages 0,22 - 0,32 0,90 - 1,44

Total 5,96 2,13 5,67 6,61 5,97 26,33

Lecture : en 2017, l'Etat a d®pens® 2,31 Mdú pour les apprentis.

Champ : France entière.

Source : Dares.

Autres collectivités territoriales

Autres administrations publiques (dont Unédic et Pôle emploi)

Note : dans ce tableau, lôinvestissement est ventil® par public, dôo½ de l®gers ®carts par rapport aux tableaux pr®c®dents.

En milliards d'euros

Entreprises
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Encadré 1  

Types de dépenses et publics bénéficiaires  

 

Trois types de dépenses  

- Les dépenses de fonctionnement ou frais de formation au sens strict  

Les dépenses de fonctionnement correspondent aux dépenses de rémunération des formateurs et aux frais qui 
accompagnent ces formations : frais d'administration générale (suivi des dossiers, gestion des rémunérations), 
frais d'information, de conseil ou d'ingénierie en formation. Tous financeurs confondus, les dépenses de 
fonctionnement constituent 62,6 % de la d®pense pour la formation professionnelle et lôapprentissage en 2017. 

- La rémunération des stagiaires au sens large  

Il s'agit des rémunérations perçues par les salariés durant leur temps de formation, des allocations versées aux 
stagiaires en recherche dôemploi (allocations vers®es par lôUn®dic et P¹le emploi et versements de l'£tat ou des 
Régions) et des exonérations de cotisations sociales compensées par l'État. En 2017, elles représentent 36,0 % 
de la dépense pour la formation professionnelle et lôapprentissage. 

- Les frais d'investissement  

En 2017, les achats d'équipement et de biens durables directement liés aux actions de formation pèsent pour 
1,4 % de la d®pense pour la formation professionnelle et lôapprentissage.  

 

Trois grandes catégories de bénéficiaires  

- Les jeunes de moins de 26 ans  

Cette catégorie comprend les dépenses en faveur de dispositifs ciblés sur les jeunes. Ces derniers ont en général 
moins de 26 ans, sauf dans le cas de dispositifs ciblés sur les jeunes et étendus au-delà de cet âge (par exemple 
dans le cadre de lôexp®rimentation sur lôouverture de lôapprentissage jusquô¨ 30 ans). Les jeunes de moins de 26 
ans ne bénéficiant pas de dispositifs cibl®s nôy sont pas comptabilis®s (sauf dans le cas des d®penses de formation 
des R®gions en faveur des personnes en recherche dôemploi, pour lequel ils sont ®galement compt®s dans les 
dépenses en faveur des jeunes).  

- Les personnes en recherche d'emploi et les publics en difficulté d'insertion  

Il s'agit en particulier de personnes qui suivent des stages agréés par l'État ou les Régions : dispositif des actions 
pr®paratoires au recrutement, stages de l'Afpaé Sont ®galement concern®s les salariés menacés de licenciement 
économique et bénéficiant d'une convention de conversion et les personnes de plus de 25 ans en contrat de 
professionnalisation. 

La dépense dénommée « en faveur des demandeurs dôemploi » dans les publications antérieures à 2015 est 
dorénavant appelée dépense « en faveur des personnes en recherche dôemploi » car elle comprend un champ 
plus large que celui des demandeurs dôemploi inscrits ¨ P¹le emploi, et notamment les personnes ¨ la recherche 
dôun emploi qui suivent un stage financé par les Régions et qui ne sont pas forcément inscrites à Pôle emploi. 

- Les actifs occupés  

Les actifs occupés du secteur privé regroupent les salariés et non-salariés en emploi dans le privé. Les agents du 
secteur public regroupent les salariés des trois fonctions publiques (d'État, territoriale et hospitalière). La fonction 
publique d'£tat comprend les agents titulaires et non titulaires des minist¯res (¨ lôexception des enseignants 
chercheurs, des ma´tres dôinternat et des surveillants dôexternat) et les militaires. À partir de 2013, les agents 
hospitaliers comprennent les médecins.  

Pour les actifs occup®s, sont ®galement prises en compte les d®penses en faveur des reprises dô®tudes, qui 
concernent des ®tudiants salari®s qui reviennent ¨ lôuniversité après une interruption significative dans le cours de 
leurs études ou bien qui y accèdent pour la première fois après une expérience professionnelle. 
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Encadré 2  
Les transferts entre financeurs initiaux et finaux  

 

Un transfert sôeffectue entre un financeur initial, qui mobilise ses propres fonds ou ceux re­us dôun autre financeur, 
et un financeur final, qui procède directement à la dépense (cf. schéma simplifié des flux de transferts entre 
financeurs dans lôencadr® 2 de [4]). 

Les dotations de décen tralisation vers®es par lô£tat aux conseils r®gionaux  

La loi du 5 mars 2014, mise en place le 1er janvier 2015, transfère de nouvelles compétences aux Régions, qui 
sont dor®navant en charge de lôensemble de la politique r®gionale dôacc¯s à l'apprentissage et à la formation 
professionnelle des jeunes et des adultes à la recherche d'un emploi ou d'une nouvelle orientation professionnelle. 
Leurs compétences sont désormais inscrites dans le Code du travail (Art L621-1). Ainsi, elles doivent mettre en 
îuvre la politique de formation professionnelle des personnes handicapées ainsi que la formation de publics 
sp®cifiques ou la VAE, suite au transfert des comp®tences de lô£tat vers les R®gions (pour lôhistorique, voir 
encadré 2 de [4]). 

Promulguée le 7 août 2015, la loi portant sur la Nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) confie 
de nouvelles compétences aux Régions et redéfinit clairement les compétences attribuées à chaque collectivité 
territoriale. 

Apr¯s ces d®centralisations, lô£tat intervient comme financeur initial en fournissant des moyens financiers aux 
Régions, sous forme de dotation de décentralisation ou sous forme de droit à compensation retenu sur la taxe 
intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE). 

Les transfert s de lô£tat vers les entreprises  

Lô£tat aide directement les entreprises ¨ financer la formation de leurs salari®s, notamment lors des 
restructurations. Les transferts de lô£tat aux entreprises englobent les cofinancements de lô£tat au titre de sa 
politique contractuelle. Celle-ci comprend notamment les engagements de d®veloppement de lôemploi et des 
comp®tences (Edec), les conventions de formation et dôadaptation du Fonds national pour lôemploi (FNE), et le 
remplacement de salariés partis en formation. 

Ces dépenses sont formellement des transferts, mais sont comptées dans la présente étude comme des dépenses 
finales de lô£tat afin de mieux mesurer la politique publique de formation. 

Les transferts des Régions vers les entreprises  

Les Régions peuvent soutenir la formation des salariés en versant des subventions soit aux entreprises, soit aux 
organismes collecteurs. On compte ici les montants vers®s dans le cadre de lôaide au plan de formation des 
entreprises, du congé individuel de formation (CIF) et du compte personnel de formation (CPF). Ces dépenses 
sont comptabilisées comme des dépenses finales des Régions afin de mieux mesurer la politique publique de 
formation. 

Les entreprises, les organismes paritaires collecteurs agréés (Opca) et le Fonds paritaire de sécurisation 
des parcours professionnels (FPSPP)  

La loi du 5 mars 2014, mise en place le 1er janvier 2015, modifie les modalités de la participation des entreprises 
de 10 salariés ou plus au financement de la formation professionnelle continue.  

De 1971 ¨ 2014, ces entreprises avaient lôobligation de verser une contribution fix®e par la loi et d®pendante de 
la taille de lôentreprise. Le principe de ç former ou payer », selon lequel ces entreprises devaient consacrer une 
partie de leur masse salariale à la formation de leurs salariés (plan de formation) ou à défaut verser un montant 
®quivalent aux Opca, est abrog® (pour lôhistorique, voir encadr® 2 de [4]).  

À partir de 2015, les entreprises de 300 salari®s ou plus ne sont plus contraintes dôeffectuer un versement aux 
Opca au titre du plan de formation. Pour celles de 10 à 49 salariés (11 à 49 salariés à partir de 2016), le taux de 
participation est porté à 0,2 % et pour celles de 50 à 299 salariés, à 0,1 %17.  

                                                           
17 Il  était de 0,9% pour les entreprises de 10 salariés ou plus avant la réforme de la formation professionnelle continue. 
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Pour les autres dispositifs de formation, une contribution obligatoire est toujours en vigueur. Pour le compte 
personnel de formation, elle est de 0,2 % pour toutes les tailles dôentreprises. Pour la professionnalisation, elle est 
de 0,3 % pour les entreprises de 10 à 299 salariés (11 à 299 salariés à partir de 2016) et de 0,4 % pour celles de 
300 salariés ou plus. Pour le congé individuel de formation, elle est fixée à 0,15 % pour les entreprises de 10 à 49 
salariés (11 à 49 salariés à partir de 2016) et à 0,2 % pour celles de 50 salariés ou plus. 

En outre, pour le FPSPP, le principe dôune contribution annuelle ®quivalente ¨ 0,15 % de la masse salariale pour 
les entreprises de 10 à 49 salariés (11 à 49 salariés à partir de 2016) et à 0,2 % pour celles de 50 salariés ou plus 
est mis en place.  

Les OPCA ont ainsi collect®, au titre de lôexercice 2017, 818 millions dôeuros pour le compte du FPSPP18. Au final, 
la contribution totale versée aux Opca par les entreprises de 11 salariés ou plus est de 1 % (tableau A). Sa 
décomposition selon les différents dispositifs varie suivant la taille des entreprises. 

De plus, des contributions supplémentaires (conventionnelles ou volontaires) peuvent être versées par les 
entreprises aux Opca.  

La réforme de 2014 ne concerne pas les très petites entreprises (de 1 à 10 salariés) pour lesquelles le taux de 
participation reste identique à 0,55 % de la masse salariale (0,4 % au titre du plan de formation et 0,15 % pour la 
professionnalisation). 

Les modalités de financement de la formation professionnelle sont remises à plat par la loi Liberté de choisir son 
avenir professionnel de septembre 2018. 

Tableau A  : Taux de contribution des entreprises au financement de la formation professionnelle en 2017  

 
Ces fonds sont mutualisés par les organismes paritaires collecteurs agréés (Opca). Les Opca sont des institutions 
paritaires agr®®es par lô£tat pour recevoir les fonds des entreprises et ®ventuellement °tre leur interm®diaire pour 
des actions relevant du plan de formation, du congé individuel de formation ou de la professionnalisation. 

Lorsque lôentreprise a cotis® aupr¯s dôun organisme collecteur, ce dernier peut payer directement le prestataire 
de formation ou rembourser ¨ lôentreprise les montants que celle-ci a versés au prestataire.  

Le versement aux organismes collect eurs de la taxe dôapprentissage (Octa)  

La taxe dôapprentissage est assise sur les salaires et collect®e par les organismes collecteurs de la taxe 
dôapprentissage. Elle couvre le financement de lôapprentissage, mais ®galement une partie du financement de la 
formation professionnelle initiale par voie scolaire. 

Le fonds social européen  

Le fonds social européen (FSE) intervient en complément de financements nationaux, régionaux, publics ou 
privés, dans un but de cohésion économique et sociale entre les différentes r®gions de lôUnion europ®enne 
(tableau B). À ce titre, il peut être sollicité pour cofinancer des actions de formation professionnelle. Les 
financements servant exclusivement ¨ la formation sont parfois difficiles ¨ isoler, car le champ dôaction du FSE 
inclut dôautres types de d®penses. Les contributions comptabilis®es ici ne comprennent que celles au titre des 
programmes PON FSE (Programme Opérationnel National) et du PO IEJ (Programme Opérationnel Initiative 
Emploi des Jeunes). 

 

 

                                                           
18 Selon le rapport dôactivit® du FPSPP de lôann®e 2017. 

En % de la masse salariale

de moins de 11 

salariés

de 11 à 49 

salariés

de 50 à 299 

salariés

de 300 salariés 

ou plus

Contribution globale 0,55% 1% 1% 1%

Dont : affectée au CIF-CDI 0,15% 0,2% 0,2%

           affectée à la professionnalisation 0,15% 0,3% 0,3% 0,4%

           affectée au plan de formation 0,4% 0,2% 0,1%

           affectée au compte personnel de formation 0,2% 0,2% 0,2%

           affectée au FPSPP 0,15% 0,2% 0,2%

CIF - CDD 

Source: Rapport au Parlement du FPSPP, mars 2018.

Entreprises

1% de la masse salariale des CDD
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Tableau B Transf erts  entre financeurs en 2017  

 
 

Encadré 3  

Le Plan 500 000 formations suppl®mentaires pour les personnes en recherche dôemploi 

 

Le Plan 500 000 formations supplémentaires avait pour objectif de porter à un million le nombre de formations à 
destination des personnes en recherche dôemploi en 2016. En 2017, le Plan 500 000 a ®t® prolong® pour maintenir 
lôeffort de formation en faveur des demandeurs dôemploi. Cela sôest traduit par un engagement ¨ hauteur de 500 
Mú, r®parti entre les r®gions et P¹le emploi, qui agissent comme financeurs finaux des formations. La majorité 
des r®gions ont choisi de d®l®guer lôessentiel des objectifs ¨ P¹le emploi. Cela sôest traduit par la mise en îuvre 
de conventions régions-Pôle emploi. 

 

Les régions et Pôle emploi ont commandité respectivement plus de 15 000 et 110 000 formations supplémentaires 
par rapport ¨ 2015. Cela sôest traduit par un effort financier suppl®mentaire de 161 Mú pour les r®gions (stages 
de formation et rémunération des stagiaires) par rapport à 2015. Pôle emploi, quant ¨ lui, a d®pens® 415 Mú en 
2017 au titre du Plan 500 000. 

 

Parall¯lement aux pouvoirs publics, et afin dôaccompagner le plan de formation, les partenaires sociaux ont 
également augmenté leurs dépenses en faveur de la formation professionnelle. Cela sôest traduit par une d®pense 
plus soutenue en faveur des pr®parations op®rationnelles ¨ lôemploi (POE), du cong® individuel de formation (CIF-
CDD) et, dans une moindre mesure, du compte personnel de formation (CPF) par le biais du Fonds Paritaire de 
Sécurisation des Parcours Professionnels (FPSPP).  

 

Au total, 805 000 entrées en formation ont été dénombrées en 2017. 

 

  

En millions d'euros 

De

Vers

État Régions Entreprises

Organismes 

Paritaires Collecteurs 

Agréés

Organismes 

Collecteurs de la 

Taxe 

d'Apprentissage

Autres publics 

(associations, 

CT, é)

État 3

Régions

Entreprises / FPSPP 7 329 3 360

Fonds Social Européen 0 0 1 55 74

Champ : France entière.

37

28

Sources : budget exécuté et rapport annuel de performance (RAP) de la mission « Travail et emploi », Enquête Dares auprès des conseils régionaux, états 

statistiques et financiers des organismes paritaires collecteurs agréés, annexe au projet de loi de finances « Formation professionnelle », DGEFP - Sous-

direction Europe et International, Direction générale des collectivités locales.



40                 PLF 2020 

Formation professionnelle  

    LA DÉPENSE NATIONALE POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE ET LôAPPRENTISSAGE 

 

Encadré 4  
 

Les sources  

ī  La comptabilité publique de la mission « Travail et emploi » et les rapports annuels de performance (RAP) des 
missions « Travail et emploi » et « Enseignement scolaire » pour les dépenses budgétaires et les mesures 
fiscales de lô£tat, ¨ lôexception de certaines donn®es fournies par P¹le emploi (Prime pour lôembauche dôun 
apprenti suppl®mentaire, dispositif ç z®ro charge è pour le recrutement dôun apprenti dans les entreprises de 
plus de 10 salari®s, bonus alternants, prime pour lôembauche dôun jeune en contrat de professionnalisation, 
contrat dôaccompagnement formation). 

ī  Le compte de lô£ducation (minist¯re de lô£ducation nationale) pour les d®penses dôapprentissage et lôenqu°te 
de la Direction de lô®valuation, de la prospective et de la performance (DEPP) pour la formation post-scolaire 
(reprise dô®tudes). 

ī Les données transmises par la Drees sur les formations sanitaires et sociales. 

ī  Le compte des Greta et les chiffres cl®s du Cnam, pour les subventions quôils per­oivent de lô£tat au titre de la 
formation professionnelle continue. 

ī  Les ®tats statistiques que lôASP transmet ¨ la DGEFP, pour la r®mun®ration des stagiaires FNE et des 
agréments nationaux ou déconcentrés. 

ī Les données transmises par la DSS sur le Fonds de solidarité vieillesse (FSV). 

ī  Le Secrétariat général du Comité interministériel des villes (SG-CIV) et le Réseau des écoles de la deuxième 
chance pour les dépenses en faveur des écoles de la deuxième chance. 

ī  Les comptes de lôUn®dic et de P¹le emploi pour les diff®rentes aides et allocations versées aux demandeurs 
dôemploi indemnis®s ou non. 

ī  Lôenqu°te Dares aupr¯s des conseils r®gionaux pour leur intervention dans la formation continue et 
lôapprentissage. 

ī  Les états statistiques et financiers des Opca pour les dépenses intermédiées des entreprises. 

ī  Les donn®es du FPSPP pour le cofinancement de lôAFDEF avec lô£tat, ainsi que pour les sommes vers®es ¨ 
Pôle emploi et aux conseils régionaux dans le cadre du compte personnel de formation (CPF).  

ī  Les donn®es P¹le emploi pour les dispositifs des plans de relance financ®s par lôÉtat et gérés par Pôle emploi. 

ī  Les donn®es sur la formation des agents de lô£tat de la Direction g®n®rale de lôadministration et de la fonction 
publique (DGAFP) pour la formation des agents civils de lô£tat. 

ī  Les comptes des écoles sous tutelle du ministère de la Défense pour la formation des militaires. 

ī  La comptabilité publique des collectivités territoriales (Direction générale des finances publiques). 

ī  Les donn®es de lôAssociation nationale pour la formation permanente du personnel hospitalier (ANFH). 

ī  Les bilans pédagogiques et financiers (BPF) des prestataires de formation pour la dépense directe des 
ménages auprès des organismes de formation. 

ī  Les donn®es sp®cifiques transmises par lôAgefiph pour la formation des personnes handicap®es. 

ī Les données du Fonds Social Européen (FSE) transmises par la DGEFP pour les transferts effectués par le 
FSE au titre du PON FSE Emploi et inclusion en m®tropole et du PO IEJ (Initiative pour lôemploi des jeunes). 

  

Les chiffres de l'année 2017 sont susceptibles d'être révisés à la marge lors de la prochaine publication. 

 

Révision des estimations par rapport aux années précédentes  

À la suite de lôactualisation dôun certain nombre de donn®es - certaines dépenses ont été réévaluées à l'aide de 
données définitives ou re-calcul®es, la d®pense globale a ®t® r®vis®e par rapport ¨ lô®dition 2019 de cet ouvrage. 
Au total, la d®pense de lôann®e 2016 est r®vis®e ¨ la hausse de 242 Mú. 

 
 
 
 



 

  

 

TROISIÈME PARTIE 

Les financeurs de la formation professionnelle  
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1. Le financement des Régions  

 

1.1. Les fonds r®gionaux de la formation professionnelle, de lôapprentissage et de lôaccueil, 
information et orientation en 2018  : analyse des dépenses  

 
1.1.1. Les dépenses globales  

En 2018, la d®pense de formation professionnelle, dôapprentissage et dôaccueil, dôinformation et dôorientation des 

Conseils régionaux est en baisse de 7,4 % par rapport à 2017 (évolution à champ constant19, i.e. hors Auvergne-

Rhône-Alpes, Corse, Guadeloupe, Guyane, La Réunion et Mayotte). Cette baisse provient principalement des 

dépenses de formation professionnelle continue qui, à champ constant, se réduisent de 17,8 % en 2018. 

Dépenses des Régions en faveur de la formation professionnelle, de l'apprentissage, et de l'orientation en 

2018 

(En milliers dôeuros) 

  

Formation 

professionnelle 

continue  

Apprentissage  

Accueil, 

information, 

orientation et 

accompagnement  

Formations 

sanitaires 

et sociales  

Etudes et 

évaluation  

Dépenses 

totales  

Auvergne -Rhône -Alpes  nd nd nd nd nd nd 

Bourgogne -Franche -Comté  95 912 91 767 3 900 49 150 35 240 764 

Bretagne  119 669 85 454 4 837 57 582 182 267 724 

Centre -Val de Loire  86 465 98 043 5 949 48 105 0 238 562 

Corse  nd nd nd nd nd nd 

Grand Est  181 795 161 032 12 545 100 024 0 455 396 

Hauts -de-France  181 628 166 770 13 973 121 889 0 484 260 

Ile-de-France  244 375 268 452 25 218 193 102 13 731 161 

Normandie  126 430 124 045 18 622 63 755 0 332 852 

Nouvelle Aquitaine  200 119 193 189 14 899 83 647 77 491 931 

Occitanie  252 329 116 167 11 402 93 822 190 473 910 

Pays-de-la-Loire  99 735 156 149 4 980 45 313 58 306 235 

Provence -Alpes -Côte-d'Azur  110 554 103 672 15 101 104 786 491 334 604 

Guadeloupe  nd nd nd nd nd nd 

Guyane  nd nd nd nd nd nd 

La Réunion  nd nd nd nd nd nd 

Martinique  37 086 10 071 1 481 0 0 48 638 

Mayotte  nd nd nd nd nd nd 

Source : Enquête annuelle auprès des Régions, Dares. 

Champ : France entière hors Auvergne-Rhône-Alpes, Corse, Guadeloupe, Guyane, La Réunion et Mayotte. 

nd : non disponible 

                                                           
19 Ces donn®es sont issues de lôenqu°te de la Dares aupr¯s des conseils r®gionaux ; certaines données ne sont pas encore disponibles. 
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Les dépenses de formation professionnelle continue constituent en 2018 le poste de dépenses le plus important 

(39,4 %), bien que cette proportion soit en baisse par rapport à 2017 (43,4 %) ; au sein de cette catégorie, la prise 

en charge de publics sp®cifiques (personnes sous main de justice, personnes en situation dôillettrisme, etc.) est 

confiée aux Régions.  

Les d®penses consacr®es ¨ lôapprentissage repr®sentent aussi une grande part des d®penses (35,7 %) et sont 

en hausse de 2,2 % par rapport à 2017 (évolution à champ constant). Les dépenses pour les établissements de 

formations sanitaires, sociales et artistiques occupent également une proportion élevée des dépenses de 

formation (21,8 %) depuis la d®centralisation de ces formations en 2005. Les d®penses affect®es ¨ lôaccueil, 

lôinformation et lôorientation concernent surtout ï pour plus de la moitié ï les subventions li®es ¨ lôactivit® des 

missions locales. 

La structure des d®penses consacr®es ¨ la formation professionnelle et ¨ lôapprentissage diff¯re assez fortement 

dôune r®gion ¨ lôautre. La part des d®penses relevant de la formation professionnelle continue varie : elle est de 

32,6 % en Pays-de-la-Loire, contre 53,2 % en Occitanie. A lôinverse, la part de lôapprentissage est de 24,5 % en 

Occitanie, contre 51,0 % dans les Pays-de-la-Loire. Les R®gions consacrent jusquô¨ 5,6 % (Normandie) aux 

d®penses dôaccueil, dôinformation, dôorientation et dôaccompagnement. La part des dépenses consacrée aux 

®tablissements de formations sanitaires et sociales atteint jusquô¨ 31,3 % en Provence-Alpes-C¹te dôAzur.  

Structure des d®penses de formation professionnelle et dôapprentissage par R®gion en 2018 (en %) 

  

Part des 

dépenses de 

FPC dans les 

dépenses 

totales  

Part des 

dépenses 

d'apprentissag

e dans les 

dépenses 

totales  

Part des dépenses 

"Accueil, 

information, 

orientation et 

accompagnement" 

dans les dépenses 

totales  

Part des 

dépenses de 

formations 

sanitaires et 

sociales d ans 

les dépenses 

totales  

Part des 

dépenses 

d'études et 

d'évaluation 

dans les 

dépenses 

totales  

Dépenses 

totales  

Auvergne-Rhône-

Alpes nd nd nd nd nd nd 

Bourgogne-

Franche-Comté 39,8 38,1 1,6 20,4 0,0 100,0 

Bretagne 44,7 31,9 1,8 21,5 0,1 100,0 

Centre-Val de 

Loire 36,2 41,1 2,5 20,2 0,0 100,0 

Corse nd nd nd nd nd nd 

Grand Est 39,9 35,4 2,8 22,0 0,0 100,0 

Hauts-de-France 37,5 34,4 2,9 25,2 0,0 100,0 

Ile-de-France 33,4 36,7 3,4 26,4 0,0 100,0 

Normandie 38,0 37,3 5,6 19,2 0,0 100,0 

Nouvelle 

Aquitaine 40,7 39,3 3,0 17,0 0,0 100,0 

Occitanie 53,2 24,5 2,4 19,8 0,0 100,0 

Pays-de-la-Loire 32,6 51,0 1,6 14,8 0,0 100,0 

Provence-Alpes-

C¹te dôAzur 33,0 31,0 4,5 31,3 0,1 100,0 

Guadeloupe nd nd nd nd nd nd 

Guyane nd nd nd nd nd nd 

La Réunion nd nd nd nd nd nd 

Martinique 76,2 20,7 3,0 0,0 0,0 100,0 

Mayotte nd nd nd nd nd nd 

Total champ  39,4 35,7 3,0 21,8 0,0 100,0 

Source : Enquête annuelle auprès des Régions, Dares. 

Champ : France entière hors Auvergne-Rhône-Alpes, Corse, Guadeloupe, Guyane, La Réunion et Mayotte. 

nd : non disponible 
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1.1.2. Les dépenses des Régions pour la formation professionnelle continue  

En 2018, les dépenses des Conseils régionaux pour la formation professionnelle continue se sont réduites par 

rapport ¨ 2017. Cette baisse sôobserve pour toutes les Régions avec une ampleur variable, de -8,0 % dans le 

Grand Est, à -38,4 % en Martinique. Un peu moins des deux tiers de ce montant (63,8 %) ont été affectés aux 

coûts pédagogiques et 35,3 % à la rémunération des stagiaires20.  

En 2018, 94 % des dépenses de fonctionnement de la formation professionnelle continue sont tournées vers les 

personnes sans emploi. Les Régions consacrent spécifiquement aux actifs occupés 0,9 % de leurs dépenses 

totales. En outre, 3,8 % des dépenses de fonctionnement de formation professionnelle continue concernent des 

actions de formation qui ne sôadressent pas ¨ un public sp®cifique et accueillent ¨ la fois des personnes sans 

emploi et des actifs occupés. Enfin, les Régions consacrent 1,3 % de leurs dépenses à la formation des détenus. 

En 2018, la plus grande partie des financements destinés aux stages pour les personnes sans emploi (80,8 %) 

concerne des formations pré-qualifiantes, certifiantes ou de professionnalisation. 19,2 % des dépenses de 

fonctionnement en faveur des personnes sans emploi sont consacr®es ¨ lôinsertion sociale et professionnelle 

(actions de remobilisation pour les jeunes, par exemple).  

1.1.3. Les dépenses  des Conseils r®gionaux pour lôapprentissage 

En 2018, 65,5 % des d®penses des R®gions pour lôapprentissage sont des dépenses de fonctionnement des CFA, 

ce qui inclut lôam®lioration de la qualit® p®dagogique ainsi que le pr®apprentissage et les dispositifs assimil®s. Les 

primes vers®es aux employeurs dôapprentis (dont la prime pour lôapprentissage) et les aides aux apprentis (dont 

lôaide au transport, h®bergement, restauration) repr®sentent 24,3 % du budget apprentissage. Les dépenses 

dôinvestissement des CFA comptent pour 9,7 % de ce budget et le d®veloppement de lôapprentissage pour 0,5 %. 

Dépense s des Régions en faveur de l'apprentissage en 2018  
(En milliers dôeuros) 

  

Total  
dont dépenses 

de 
fonctionnement 

dont 
financement 

d'aides 

dont dépenses 
d'investissement 

des CFA 

dont dépenses pour 
le développement 
de l'apprentissage 

Auvergne-Rhône-Alpes nd nd nd nd nd 

Bourgogne-Franche-Comté 91 767 59 428 19 995 11 059 1 285 

Bretagne 85 454 44 518 28 958 11 800 178 

Centre-Val de Loire 98 043 60 384 21 476 15 200 983 

Corse nd nd nd nd nd 

Grand Est 161 032 115 666 35 206 9 827 333 

Hauts-de-France 166 770 90 401 61 922 14 286 161 

Ile-de-France 268 452 199 522 41 660 26 170 1 100 

Normandie 124 045 80 044 33 029 10 327 315 

Nouvelle Aquitaine 193 189 nd nd nd nd 

Occitanie 116 167 75 941 32 600 6 379 1 247 

Pays-de-la-Loire 156 149 97 831 36 364 20 600 1 354 

Provence-Alpes-C¹te dôAzur 103 672 74 010 21 849 7 788 25 

Guadeloupe nd nd nd nd nd 

Guyane nd nd nd nd nd 

La Réunion nd nd nd nd nd 

Martinique 10 071 6 701 3 030 341 0 

Mayotte nd nd nd nd nd 

Total champ  1 574 811 904 446 336 089 133 777 6 981 

Structure  100% 65,5% 24,3% 9,7% 0,5% 

Source : Enquête annuelle auprès des Régions, Dares. 

Champ : France entière hors Auvergne-Rhône-Alpes, Corse, Guadeloupe, Guyane, La Réunion et Mayotte.  

nd : non disponible 

                                                           
20 Pour ce paragraphe et les suivants, les proportions sont celles observées sur le champ précédemment décrit. 
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1.1.4. Les dépenses des Régions pour les établissements sanitaires, sociaux et artistiques  

En 2018, 80,3 % des dépenses pour les établissements de formations sanitaires, sociales et artistiques 

concernent les formations sanitaires et 19,6 % les formations sociales. Seule la Normandie déclare être intervenue 

dans le domaine des formations artistiques et aucune dans les formations sportives.  

Dépenses des Régions en faveur des établissements de formations sanitaires, sociales et artistiques en 

2018 
 (En milliers dôeuros) 

  
Total  

Formations 
sanitaires 

Formations 
sociales 

Formations 
artistiques 

Formations 
CREPS 

Auvergne-Rhône-Alpes nd nd nd nd nd 

Bourgogne-Franche-Comté 49 150 41 038 8 112 0 0 

Bretagne 57 582 47 432 10 150 0 0 

Centre-Val de Loire 48 105 39 175 8 930 0 0 

Corse nd nd nd nd nd 

Grand Est 100 024 85 140 14 884 0 0 

Hauts-de-France 121 889 97 175 24 714 0 0 

Ile-de-France 193 102 152 552 40 550 0 0 

Normandie 63 755 52 176 10 704 875 0 

Nouvelle Aquitaine 83 647 nd nd nd nd 

Occitanie 93 822 69 990 23 832 0 0 

Pays-de-la-Loire 45 313 36 308 9 005 0 0 

Provence-Alpes-C¹te dôAzur 104 786 84 093 20 693 0 0 

Guadeloupe nd nd nd nd nd 

Guyane nd nd nd nd nd 

La Réunion nd nd nd nd nd 

Martinique 0 0 0 0 0 

Mayotte nd nd nd nd nd 

Total champ  961 175 705 079 171 574 875 0 

Structure  100% 80,3% 19,6% 0,1% 0,0% 

Source : Enquête annuelle auprès des Régions, Dares. 

Champ : France entière hors Auvergne-Rhône-Alpes, Corse, Guadeloupe, Guyane, La Réunion et Mayotte. 

nd : non disponible 
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2. Les entreprises  et les partenaires sociaux  

2.1. La participation  des employeurs à la formation  de leurs salariés  

2.1.1. La dépense des entreprises  de plus de 10 salariés pour la formation de leurs salariés  

La partie 2.1.1. relative aux dépenses des entreprises de plus de 10 salari®s nôa pu °tre actualis®e, les données 
faisant défaut suite à la suppression de la déclaration fiscale n°2483. Le dernier exercice disponible, relatif à 
lôann®e 2014, est pr®sent® dans les annexes aux pr®c®dents projets de loi de finances. 
 

2.2. Lôactivit® des organismes  collecteurs paritaires agréés et des instances de régulation  

En 2018, lôactivit® des OPCA et leur collecte a poursuivi la progression observ®e lors de lôann®e 2017. Les 

points les plus marquants sont : la forte croissance de la mobilisation du CPF, le dynamisme constant des 

contrats de professionnalisation, le recours accru des entreprises ¨ lôaccompagnement de leurs actions de 

formation par les OPCA, le développement des contributions conventionnelles de branches     

 

En 2018, les organismes paritaires collecteurs des fonds de la formation professionnelle continue agréés se 

répartissaient comme suit : 

- 18 organismes nationaux professionnels, 

- 2 organismes nationaux interbranches interprofessionnel (AGEFOS PME, OPCALIA),  

- 19 organismes uniquement gestionnaires du congé individuel de formation dont 17 régionaux après 

fusion des organismes désormais rattachés à une même grande région suite à la loi NOTRE(Fongecif) 

et 2 nationaux (AGECIF).  

 

Les informations qui suivent sont issues du traitement des états  statistiques et financiers au titre de l'année 

2018 (donn®es provisoires en cours de stabilisation). En lôabsence dôinformations fournies par une structure, 

les données statistiques et financières nationales sont hors Fongecif Guyane . 

 

Les OPCA ont comptabilisé, en 2018, une collecte globale (collecte légale, conventionnelle et volontaire) de 

7 702 millions dôeuros, soit une hausse de 5,26 % par rapport à 2017. Le tableau détaillant la collecte par 

OPCA et par section financière est présenté en annexe. 

 

 
Données provisoires 2019
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Données provisoires 2019 - Source DGEFP-SDPFC 
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Activité 2018 des organismes collecteurs paritaires agréés sur la collecte légale  

Sections Plan < 11 
Plan 11 à 

49 
Plan 50 à 

299 
Professionnalisation CPF CIF-CDI CIF-CDD 

Nombre 
dôOpca 
concernés  

20 20 20 20 20 24 

Collecte 
comptabilisée 
en 2018 

418 Mú 

 

193 Mú 

 

121 Mú 
 

1 845 Mú 
 

941 Mú 
936 Mú 

 
284 Mú 

 

Nombre 
dôentreprises 
versantes au 
titre de lôann®e 
2018 

1,2 million 
entreprises 

135 408 

entreprises 

31 550 
entreprises 

1,4 million entreprises 
182 501 

entreprises 
170 422 

entreprises 
573 085  

entreprises 

Nombre de 
salariés 
concernés 

6 millions 
de salariés 

4,7 millions 
de salariés 

3,5 millions 
de salariés 

18,5 millions de salariés 
14,7 

millions de 
salariés 

14,8 millions 
de salariés 

11 millions de 
salariés 

Contribution 
moyenne par 
entreprise au 
titre de lôann®e 
2018 

352 ú 1 423 ú 3 850 ú 1 352 ú 5 158 ú 5 254  ú 492 ú 

Actions 
financées*. 

469 271 
actions de 
formation 

toutes 
catégories* 

700 368 
actions de 
formation 

toutes 
catégories 

 

257 012 
actions de 
formation 

toutes 
catégories 

 

235 648 contrats de 
professionnalisation 

(CP) 502 873 périodes 
de professionnalisation 

(PP). 

26 052 actions de 
formation pour   les 
demandeurs dôemploi. 

367 377 

34 284   CIF-
CDI 

33 150   
congés bilans 

(CBC)  
 

6 181   congés 
VAE 

4 843   
Formations 

hors temps de 
travail 

10 352   CIF-
CDD 

780    congés 
bilans 

216 congés 
VAE 

140    
formations 

hors temps de 
travail 

 

Nombre de 
bénéficiaires 
dôune action de 
formation* 

700 368 532 456 411 369 1 286 649 369 457 78 458 11 488 

Durée 
moyenne 
financée par 
action* 

51 h 47 h 21 h 
CP  : 599 h 

 
PP : 42 h 

92h 

902 h (CIF) 

24 h (CBC)  
22 h (CVAE)  
551 h (FHTT) 

CIF : 934 h  
CBC : 24 h 
CVAE : 21h 
FHTT: 426 h 

Prise en 
charge 
moyenne par 
lôOCPA (co¾ts 
pédagogiques 
+ coûts 
annexes)* 

1 239 ú 961 ú 960 ú 
CP  : 7 309 ú 

 
PP : 1 239 ú 

2 943 ú 

CIF : 25 777 ú 
CBC : 1 690 ú,  
VAE : 1 506 ú 

FHTT : 6 402 ú 

CIF : 25 376 ú 
CBC : 1 609 ú,  
VAE : 1 487 ú 

FHTT : 5 328 ú 

Prise en 
charge 
moyenne par 
heure-
stagiaire* 

24 ú / h 20 ú / h 9 ú / h 
CP  : 12 ú / h 

 
PP : 17 ú / h 

32 ú/h 

CIF: 32 ú / h 

CBC : 75ú / h 
CVAE: 75ú / h  
FHTT : 14ú / h 

CIF: 31 ú / h 

CBC : 72Áú / h 
CVAE: 73Áú / h  
FHTT : 12Áú / h 

Données ESF 2018 
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2.2.1 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du plan de formation des employeurs de 50 ¨ moins de 300 salari®s  

La loi du 5 mars 2014 a profond®ment modifi® la collecte de ce dispositif pour cette cat®gorie dôentreprise. 

En effet, si la loi maintient lôobligation pour lôemployeur dôassurer l'adaptation de ses salari®s ¨ leur poste de 

travail et veiller au maintien de leur capacit® ¨ occuper leur emploi, elle lôa d®tach®e dôune obligation de 

financement de la formation professionnelle. A partir de 2015, dôune obligation de d®pense pour la formation 

égale à 0,9% de la masse salariale brute annuelle au titre du plan de formation, les entreprises de plus de 

50 salariés ont vu leur obligation légale de financement baisser à 0,1 % de cette masse salariale pour les 

entreprises de 50 ¨ moins de 300 salari®s, et supprim®e pour les entreprises de 300 salari®s et plus. Côest 

par le biais de financement direct de la formation ou de versements conventionnels ou volontaires à un OPCA 

que les entreprises assurent le financement de leur plan de formation.  

La collecte 

En 2018, les 18 organismes nationaux professionnels et 2 organismes nationaux interbranches 

interprofessionnels ont collect® plus de 121 millions dôeuros (cf. tableau d®taill® en partie annexe). Cette 

collecte provient des quelques 31 500 entreprises qui ont effectué un versement au titre du plan de formation 

aupr¯s dôun OPCA. Les entreprises versantes emploient plus de 3,5 millions de salariés. La contribution 

moyenne est de 3 850 ú. 

 

2.2.2 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du plan de formation des employeurs de 11 ¨ 49 salari®s 

Pour cette catégorie également, la loi du 5 mars 2014 a modifié la collecte : dôune obligation de financement 

du plan de formation égale à 0,9% de la masse salariale brute annuelle, la loi a instauré une obligation de 

paiement ¨ hauteur de 0,20% aupr¯s dôun OPCA. À noter, côest au 1er janvier 2016 quôest ®galement 

appliqu®e lôunification des seuils sociaux, impos®e par la loi de finances pour 2016 qui a fait passer cette 

section financière de 10 à moins de 50 salariés à 11 à moins de 50 salariés.    

La collecte 

En 2018, les 18 organismes nationaux professionnels et 2 organismes nationaux interbranches 

interprofessionnels ont collect® pr¯s de 193 millions dôeuros (cf. tableau d®taill® en partie annexe). Cette 

collecte provient des quelques 135 400 entreprises qui ont effectué un versement au titre  du plan de formation 

aupr¯s dôun OPCA. Les entreprises versantes emploient 4,7 millions de salari®s. La contribution moyenne 

sô®tablit ¨ 1 423 ú. 

 

2.2.3 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du plan de formation des employeurs de moins de 11 salari®s 

Côest pour cette cat®gorie dôentreprise que la loi nôa op®r® aucune modification sur la collecte, conservant 

ainsi un grand rôle aux OPCA et à la logique de mutualisation : les employeurs occupant moins de onze 

salari®s ont toujours lôobligation de verser une contribution minimum de 0,55 % du montant des salaires payés 

au cours de l'année civile à un Opca ï et un seul ï parmi les 20 organismes agréés à cet effet. Cette section 

financi¯re a, en revanche, b®n®fici® de lôeffet du passage de seuil de 10 ¨ 11 salari®s posé par la loi de 

finance de 2016.  

La collecte 

En 2018, le montant de la collecte sô®tablit ¨ 418 millions dôeuros. Il importe toutefois de rappeler que ces 

sommes sont complétées par des versements du fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels 

qui a mobilis® 207 Mú aux OPCA pour appuyer le financement des plans de formation dans les TPE. Le 

nombre dôentreprises ayant effectu® un versement lib®ratoire au titre du plan de formation aupr¯s d'un Opca 

se situe autour de 1,2 millions. Ces entreprises emploient 6 millions de salariés. La contribution moyenne 

sô®tablit ¨ 352 ú. 

 
2.2.4 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre de la professionnalisation 

La loi du 5 mars 2014 a permis la mise en place dôun nouveau syst¯me de versement des contributions des 

OPCA au profit du financement de la formation professionnelle. Les employeurs doivent effectuer un 

versement à un Opca professionnel ou interprofessionnel agréé au titre des contrats et périodes de 

professionnalisation et du CPF au moins égal à : 

- 0,15 % de la masse salariale brute annuelle pour les entreprises de 1 à 9 salariés  ; 

- 0,30 % de la masse salariale brute annuelle pour les entreprises de 10 à 299 salariés ; 

- 0,40 % de la masse salariale brute annuelle pour les entreprises de plus de 300 salariés et plus.  
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Pour tous les employeurs, le versement à un Opca est le seul mode libératoire.  

 

Depuis 2012, les organismes paritaires collecteurs agréés au titre du financement des contrats et périodes 

de professionnalisation et du CPF se répartissent de la manière suivante :  

- 18 organismes nationaux professionnels, 

- 2 organismes nationaux inter-branches, interprofessionnels, (AGEFOS-PME et OPCALIA). 

 

Les fonds ainsi collectés auprès des entreprises sont mutualisés et destinés à financer, selon les priorités 

définies par les accords de branches, des contrats et périodes de professionnalisation, des actions de 

formation réalisées dans le cadre du compte personnel de formation (CPF), la formation des tuteurs, les 

d®penses li®es ¨ lôexercice de la fonction tutorale, les d®penses de fonctionnement ainsi que des actions de 

professionnalisation pour demandeurs dôemploi. 

 

La collecte 

En 2018, les entreprises cotisantes sont constituées à plus de 97 % dôentreprises de moins de 50 salari®s 

qui emploient 44 % des effectifs et contribuent à hauteur de 23 % du montant de la collecte des Opca. Le 

montant de la collecte comptabilisée 2018 (+4,1 %) sô®l¯ve ¨ 1,845 Mds ú.  

 

2.2.5 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du CIF CDI 

Lôinstauration de la collecte unique par la loi du 5 mars 2014 a supprim® la mission de collecte pour les 

FONGECIF et les AGECIF. En effet, ces organismes reçoivent désormais les fonds dédiés au congé 

individuel de formation des OPCA par lôinterm®diaire du Fonds paritaire de s®curisation des parcours 

professionnels (FPSPP) qui leur répartit cette part de collecte.  

Auparavant la collecte était égale à 0,20 % de la masse salariale brut annuelle des entreprises de vingt 

salariés et plus. Désormais, la part dévolue au CIF se décompose comme suit  : 0,15 % de la masse salariale 

brute annuelle pour les entreprises de 10 à moins de 50 salariés et 0,2 % pour les entreprises de 50 salariés 

et plus.  

Pour lóann®e 2018, les 20 OPCA ont re­u 895 Mú destin®s au financement du cong® individuel de formation, 

de bilans de compétences et de validation des acquis de l'expérience, de formations hors temps de travail 

soit une hausse de 3% par rapport à 2017.  
 

Lô®volution de lôactivit® 
En millions ú 

 
    Evolution 

2018/2017 
en % 2015 2016 2017 2018 

Fonds 
collectés (M 
dôú) 

829 819 869 895 +3,0% 

Actions 
financées (M 

dôú) 
714 703 830 980 +18,1% 

dont      

Coûts 
pédagogiques 

204 208 247 304 +23,1% 

Salaires et 
charges 

438 423 508 482 -5,1% 

Bilans et VAE 48 51 48 45 -6,2% 

Données provisoires 2018 - Source DGEFP-SDPFC 

 

2.2.6 Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du CIF CDD 

Si seuls les OPCA assurent d®sormais le r¹le de collecteur, les modalit®s de calcul de cette part nôest pas 

modifiée : les OPCA collectent la contribution due par les entreprises employant des salari®s titulaires dôun 

contrat de travail à durée déterminée, quelle que soit leur taille, et calculée sur la base de 1  % de la masse 

annuelle des salaires des titulaires de CDD. Ces fonds sont destinés au financement du congé individuel de 
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formation, de bilan de compétences et de validation des acquis de l'expérience et des actions de formation 

réalisées dans le cadre du compte personnel de formation de salariés ou dôanciens titulaires de CDD. 

 
La collecte 

573 000 entreprises ont effectué un versement libératoire au titre du CIF-CDD auprès d'un OPCA. La collecte 

assise sur la masse salariale 2018 et comptabilisée au 31 décembre 2018 (cf. tableau détaillé en annexe) 

est de 282 Mú, soit une hausse de 2,5%. 

 

Lô®volution de lôactivit® 
En millions ú 

  2015 2016 2017 2018 
Evolution 

2018/2017  

Fonds 
collectés  

258 260 275 282 2,5% 

Actions 
financées 

186 193 232 265 14,2% 

dont           

Coûts 
pédagogiques 

60 62 69 94 36,2% 

Salaires et 
charges 

121 125 145 160 10,3% 

Bilans et VAE 1,9 2,2 12,3 5,2 -57,7% 

Données provisoires 2018 - Source DGEFP-SDPFC 

 

2.2.7. Lôactivit® des Opca agr®®s au titre du CPF 

Lôann®e 2015 a vu la mise en îuvre du compte personnel de formation (CPF). Pour rappel, ce compte  
alimenté en heures, est utilisable par tout salarié, tout au long de sa vie active, pour suivre une formation 
qualifiante. Le CPF a remplacé le droit individuel ¨ la formation (DIF) et b®n®ficie dôun financement particulier 
égal à 0,2% de la masse salariale brute annuelle des entreprises de plus de 11 salariés. Cette contribution 
est reçue par les OPCA dans le cadre de de la collecte unique, ou directement gérée par les entreprises dans 
le cadre dôun accord dôentreprise triennal.    

À ce titre, les OPCA ont collect® 941 Mú en 2018, ce qui a permis de financer plus de 367 000 actions. Ce 
chiffre confirme une montée en puissance significative observée depuis 2015.      

 

2.2.8. Lôactivit® des Opca agr®®s au titre des contributions conventionnelles  

Comme indiqu® supra, lôann®e 2015 constitue également  la première année de séparation comptable des 
ressources issues des accords collectifs. En effet, si ces contributions supplémentaires de branche étaient 
auparavant directement comptabilisées dans les sections financières du plan de formation e t de la 
professionnalisation, celles-ci font d®sormais lôobjet dôune section financi¯re particuli¯re et sont mutualis®es 
dès réception.  

 
En millions ú  

2016 2017 2018 Evolution 
2018/2017 

Fonds 
collectés 

494 526 525 -0,2% 

Actions 
financées 

360 404 443 9,7% 

dont 
 

   

Coûts 
pédagogiques 

244 280 317 13,2% 

Salaires et 
charges 

87 82 88 7,3% 

Données provisoires 2018 - Source DGEFP-SDPFC 
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La contribution conventionnelle existait avant la r®forme du 5 mars 2014 mais elle nô®tait pas chiffrable et 
nôapparaissait pas dans les ®tats statistiques et financiers.2.2.9. Lôactivit® des Opca agr®®s au titre des 
contributions volontaires  

 

De m°me, font lôobjet dôun suivi comptable distinct les contributions librement consenties par lôentreprise envers 

son OPCA afin de financer davantage dôactions de formation. Ces fonds ne sont pas mutualis®s.  

 

Au titre de lôann®e 2018, les OPCA ont collect® plus de 1 559 Mú de contributions volontaires pour 1 363 Mú de 

d®penses, ce qui traduit lôint®r°t des entreprises dans la formation de leurs salari®s.        

 
En millions ú  

2016 2017 2018 Evolution 
2018/2017 

Fonds 
collectés 

1 305 1 370 1 559 14,4% 

Actions 
financées 

1 065 1 304  1 363 4,5% 

dont 
 

   

Coûts 
pédagogiques 

768 853 937 9,8% 

Salaires et 
charges 

242 271 350 29,2% 

Données provisoires 2018 - Source DGEFP-SDPFC 

 

2.2.10. Lôintervention du Fonds paritaire de s®curisation des parcours professionnels (FPSPP)  
 

Le fonds paritaire de s®curisation des parcours professionnels (FPSPP) a ®t®Ӣ agr®®Ӣ le 12 mars 2010 en application 
de lôarticle 18 de la loi nÁ 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative ¨ lôorientation et ¨ la formation professionnelle 
tout au long de la vie.  
 
Ses missions et ses ressources ont ensuite été modifiées par les dispositions de la loi n° 2014-288 du 5 mars 
2014 relatives ¨ la formation professionnelle, ¨ lôemploi et ¨ la d®mocratie sociale.  
 
La loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel supprime le FPSPP, 
qui est remplac® par France comp®tences. Cette derni¯re structure sôest substitu®e au FPSPP ¨ compter du 1er 
janvier 2019 « dans tous ses droits et obligations » selon les dispositions transitoires de lôarticle 36 de la loi du 5 
septembre 2018.  
 

1. Les ressources et les principales missions du FPSPP issues de la loi du 5 mars 2014 
 

1.1 Les ressources du FPSPP 
 
La loi du 5 mars 2014 pr®cit®e, modifi®e sôagissant des seuils par la loi nÁ 2015-1785 du 29 décembre 2015 de 
finances pour 2016, a stabilisé les ressources du FPSPP en fixant un taux fixe appliqué à la masse salariale et 
déterminée par la loi de la manière suivante (articles L. 6332-3-3, L. 6332-3-4 et L.6332-19 1° anciens du code du 
travail) :  
 

Contribution FPSPP 
Entreprise de 1 à 10 

salariés 
Entreprises de 11 à 

49 salariés 
Entreprises de 50 à 

299 salariés 
Entreprises de plus 

de 300 salariés 

FPSPP --- 0,15% 0,20% 0,20% 

 
Par ailleurs, le fonds paritaire a continué à percevoir les disponibilités excédentaires des OPCA dont le périmètre 
a été élargi au plan de formation et au compte personnel de formation (article L. 6332-19 2° ancien du même 
code).  
 
Le Fonds paritaire a ainsi re­u 250 Mú dôexc®dents au titre de 2017 (dont 139 Mú au titre du seul compte personnel 
de formation) et 150 Mú sur 2018. 
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Sources : DGEFP, Comptes de résultats du FPSPP de 2014 à 2018. 

 
1.2 Les principales missions du FPSPP. 
 
Les ressources du FPSPP lui permettaient, au regard de lôarticle L. 6332-21 (ancien) du code du travail : 
 
1° De contribuer au financement d'actions de formation professionnelle concourant à la qualification et à la 
requalification des salariés et demandeurs d'emploi, au bénéfice de publics dont les caractéristiques sont 
déterminées par la convention-cadre (prévue au même article L. 6332-21, voir ci-après) ; 
 
2° D'assurer la péréquation des fonds par des versements complémentaires aux organismes collecteurs paritaires 
agréés pour le financement de formations organisées dans le cadre des contrats de professionnalisation ; 
 
3° De contribuer au développement de systèmes d'information concourant au développement de la formation 
professionnelle ; 
 
4° De financer les heures acquises et mobilisées au titre du compte personnel de formation (CPF), par des 
versements aux OPACIF lorsque le CPF est mobilisé dans le cadre du congé individuel de formation (CIF) et à 
Pôle emploi et aux Régions lorsque le CPF est mobilisé par un demandeur dôemploi ; 
 
5° De contribuer au développement de la formation des salariés des entreprises de moins de onze salariés 
organisée dans le cadre du plan de formation par des versements complémentaires aux organismes collecteurs 
paritaires agréés, calculés en fonction de la part de ces entreprises parmi les adhérents de l'organisme ; 
 
6° De contribuer au développement de la formation des salariés des entreprises de onze à quarante-neuf salariés, 
par le versement complémentaire aux organismes collecteurs paritaires agréés d'une part des sommes versées 
au fonds en application du 2° de l'article L. 6332-19 (ancien) relatif aux excédents des OPCA ; 
 
7° De procéder à la répartition des fonds destinés au financement du congé individuel de formation (CIF). 
 
Lôarticle L. 6332-21 pr®voyait enfin que lôaffectation des ressources du fonds paritaire soit d®termin®e par un 
accord conclu entre les organisations repr®sentatives dôemployeurs et de salari®s au niveau national et 
interprofessionnel, décliné en une convention-cadre sign®e entre le fonds et lôÉtat.  
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2. Trois accords cadres sign®s entre lôÉtat et le FPSPP (2010, 2013, 2015) 
 

Lôaffectation des ressources du FPSPP ®tait donc d®termin®e par un accord conclu entre organisations syndicales 
et professionnelles interprofessionnelles et donnait lieu ¨ une convention cadre entre lô£tat et le fonds paritaire.  
 
Un premier accord triennal entre les partenaires sociaux a été conclu le 12 janvier 2010, il a donné lieu à la 
signature dôune convention-cadre avec lôÉtat le 15 mars 2010 pour une période également triennale. Chaque 
année, une annexe financière détaillait les actions à conduire en fonction des ressources annuelles du FPSPP. 
 
Un second accord triennal entre les partenaires sociaux a été signé le 3 octobre 2012. La convention-cadre 
triennale a été signée le 14 janvier 2013. 
 
Avant la publication de la loi du 5 mars 2014 portant r®forme de la formation professionnelle, lôÉtat et le FPSPP 
ont convenu, en accord avec les représentants des partenaires sociaux interprofessionnels, de négocier une 
nouvelle convention triennale pour la période 2015-2017. Celle-ci a ®t® sign®e le 26 f®vrier 2015. D¯s lôannexe 
financière au titre de 2015, le FPSPP a ainsi pu financer les dispositions nouvelles prévues dans la loi du 5 mars 
2014 et notamment le d®veloppement du compte personnel de formation des demandeurs dôemploi. 
 
Compte tenu de la r®forme de la formation professionnelle et de lôapprentissage en 2018, cette convention cadre 
nôa pas donn® lieu ¨ lôouverture dôune nouvelle n®gociation pour 2018, mais elle a ®t® prolong®e dôune ann®e 
supplémentaire. La dernière annexe financière pour 2018 a été signée le 10 janvier 2018. 
 
Dès le 1er janvier 2019, France comp®tences sôest substitu® au FPSPP dans le d®nouement de lôensemble de ses 
engagements pass®s, sôagissant notamment du Fonds social europ®en (FSE) et du calcul de la p®r®quation 
interbranches au titre de 2018. Plusieurs conventions sont encore en défaisance avec Pôle emploi, les conseils 
régionaux et les différentes associations paritaires (ex-OPCA/OPACIF). 
 
 

3. Lôactivit® du FPSPP pendant les exercices 2012 ¨ 2018 
 
Au cours des exercices 2012 ¨ 2018, lôactivit® du fonds paritaire, d®taill®e dans chacune des annexes financi¯res, 
a été consacrée aux diff®rentes phases de mise en îuvre des appels ¨ projets (pr®paration, publication, 
instruction, contr¹le et paiement), ¨ lôinstruction des op®rations de p®r®quation des OPCA et des OPACIF, au 
développement de la formation dans les petites entreprises ainsi quô¨ celles des conventions avec P¹le Emploi 
ou les conseils r®gionaux (depuis 2015) pour le financement du CPF des demandeurs dôemploi et des individus 
en congés individuels de formation. 
 
Son activité peut être classée par typologie de public : les demandeurs dôemploi lorsquôils mobilisent leur CPF, 
quôils b®n®ficient dôun cong® de s®curisation professionnelle (CSP) ou lorsquôils font lôobjet dôune indemnisation 
au titre de la r®mun®ration de fin de formation (R2F), lôinsertion dans lôemploi lorsque lôindividu est en contrat de 
professionnalisation, en emploi dôavenir ou en pr®paration op®rationnelle ¨ lôemploi et enfin les salari®s, pour ceux 
en formation dans une petite entreprise, b®n®ficiant dôun accompagnement au titre des mutations ®conomiques 
ou dôun soutien au congé individuel de formation.  
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Sources : DGEFP, Annexes financières du FPSPP actualisées 

 
 
Par ailleurs, ces annexes financières ont prévu, pour la mise en îuvre de certains des appels ¨ projets, une 
participation du fonds social europ®en (FSE) qui sô®tablit comme suit : 
 

Années 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Niveau de 
participation 

du FSE 

78,6Mú 75Mú 70 Mú 44Mú. 40Mú 40Mú 22,5Mú 

 
Le FSE est depuis 2015 concentré sur un dispositif, le congé de sécurisation professionnelle (CSP). 
 
3.1. Le d®roulement des appels ¨ projet  
 
Au titre des exercices 2012 à 2018, le FPSPP a lancé respectivement auprès des OPCA des appels à projets 
destin®s ¨ la mise en îuvre dôop®rations ou de soutien de dispositifs au profit des salariés et des demandeurs 
dôemploi :  
Á Lôaccompagnement des mutations ®conomiques,  
Á Le soutien aux emplois dôavenir,  
Á Le cofinancement du contrat de sécurisation professionnelle (avec le soutien du FSE) ; 
Á Le lancement dôappels ¨ projets sp®cifiques pour la formation des migrants, des formations num®riques 

ou rares,  
Á Le cofinancement des pr®parations op®rationnelles ¨ lôemploi (POE), individuelles ou collectives.  

 
Les engagements financiers du FPSPP et du FSE sur ces appels ¨ projets se sont ®lev®s chaque ann®e de 276Mú 
¨ 470Mú, avec une mont®e progressive de la POE dans lôensemble des appels ¨ projets port®s par le Fonds 
paritaire jusquô¨ 2017. 
 
Ensuite, lôann®e 2018 a constitu® une ann®e de transition pour le FPSPP, dans un contexte de réforme de la 
formation professionnelle et de lôapprentissage et de mont®e en puissance du plan dôinvestissement dans les 
compétences (PIC) auquel le fonds paritaire a contribué par une contribution exceptionnelle de 250 Mú. Sur la 
p®riode, lôÉtat a ainsi conventionn® avec P¹le emploi pour la mise en îuvre des POE (92 Mú dôautorisations 
dôengagements), se substituant ¨ lôaction jusque-là réalisée par le FPSPP. 
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Sources : DGEFP, Financer les parcours du PIC AE 2018 révisés (dont pr¯s de 500 Mú au titre de la garantie jeunes). Annexes 
financières du FPSPP actualisées 
 

3.2. Le déroulement de la péréquation  
 
La p®r®quation interbranches est calcul®e sur les engagements de lôann®e pass®e ; elle permet de couvrir les 
OPCA dans leur financement des contrats de professionnalisation, sous réserve de respecter les dispositions 
pr®vues par le code du travail, compl®t®es par les d®cisions du conseil dôadministration du FPSPP. Cette mission 
a été reprise par France compétences, et élargie au financement de lôensemble de lôalternance : contrats de 
professionnalisation, contrats dôapprentissage et promotions par lôalternance. 
 
Le niveau constaté de péréquation a fortement varié sur la période 2014 à 2018. Suite à la loi n° 2014-288 relative 
à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie sociale du 5 mars 2014, les engagements en matière 
dôalternance ont fortement diminu®, entrainant par l¨ une diminution de p®r®quation des OPCA, avant de 
redémarrer dès 2015. Pour 2019, il est envisagé une péréquation en forte hausse du fait de la forte dynamique 
enregistrée des contrats de professionnalisation. 
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3.3. Le développement de la formation dans les petites et moyennes entreprises 
 
Le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels a soutenu également le développement de la 
formation dans les entreprises de moins de 11 salari®s par lôoctroi dôune dotation compl®mentaire aux OPCA. 
Cette dotation correspondait à 20% des ressources du FPSPP (ANI du 14 décembre 2013 et ANI du 7 janvier 
2015).  
 
Pour les entreprises de 11 à 49 salariés, une dotation spécifique a été mise en place, assise sur les ressources 
non consommées par les OPCA au titre du CPF (les « excédents » au sens du 2Á de lôarticle L. 6332-19 du code 
du travail). 
 

 
 
3.4. Le financement de dispositifs de formation individuels : le financement des heures de CPF mobilisées 
principalement par les demandeurs dôemploi et lôoctroi de dotations suppl®mentaires au titre du CIF CDI et CDD 
 
Les frais p®dagogiques et les frais annexes aff®rents ¨ la formation du demandeur dôemploi ou, plus 
marginalement, de lôindividu en cong® individuel de formation, étaient pris en charge par le FPSPP dans le respect 
des règles fixées en amont par, selon les cas, lôOPACIF, P¹le emploi ou la R®gion (articles L. 6323-20, L. 6323-
23 et L. 6332-21 anciens du code du travail).  
 
Sôagissant du financement des heures de CPF des demandeurs dôemploi, des conventions ont ®t® conclues entre 
le FPSPP et P¹le emploi, et entre le FPSPP et les R®gions volontaires dans le respect dôun cadre commun 
d®termin® par lôAssociation des R®gions de France (ARF), lôÉtat et les partenaires sociaux réunis au sein du 
COPANEF.  
 
Au titre des années 2015 et 2016, dans le cadre du plan 500 000 formations supplémentaires, le CPF des 
demandeurs dôemploi a ®t® abond® de 100 heures, en compl®ment ®ventuelles heures acquises au titre du droit 
individuel à la formation (DIF).  
 
Par ailleurs, le Fonds paritaire sô®tait dot® dôun m®canisme de dotation supplémentaire à destination OPACIF afin 
de leur permettre de satisfaire des demandes supérieures à leurs ressources en matière de CIF CDI et CDD. 
 
Cependant, sur les fonds destinés aux individus (CPF et CIF), la part relative aux dotations CIF sôest largement 
r®duite en valeur comme en volume au regard de la mont®e en puissance du CPF des demandeurs dôemploi. 
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À partir de novembre 2019, le dispositif de CPF sera géré par la CDC et financé intégralement par France 
compétences.  
 
3.5. Le financement de la R2F 
 
Depuis 2012, le FPSPP a ®galement pris en charge, en application dôaccords quôil a conclus avec lôÉtat et Pôle 
Emploi, le co-financement du syst¯me de r®mun®ration de fin de formation (R2F). Ce dispositif dôaide ¨ la 
formation est destin® aux demandeurs dôemploi engag®s dans des formations longues d®bouchant sur des 
emplois en tension, lorsque la dur®e de la formation exc¯de celle de leur indemnisation au titre de lôaide au retour 
¨ lôemploi (ARE), de lôallocation sp®cifique de reclassement (ASR) ou de lôallocation de transition professionnelle 
(ATP).  
 
Le fonds paritaire a vers® ¨ ce titre entre 47Mú et 124 Mú depuis 2012 (cf. tableau ci-dessous), avec une forte 
montée en puissance du dispositif entre 2012 et 2013.  
 
Aux termes de lôannexe financi¯re 2018, lôÉtat sôest engag® ¨ prendre en charge au titre du dispositif 132 Mú 
contre 84 Mú pour le FPSPP. En 2019, la R2F a ®t® pris en charge int®gralement par lôÉtat. À partir de 2020, ce 
financement est transféré à Pôle emploi.   
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4. La suppression du FPSPP et le choix dôune nouvelle gouvernance avec la cr®ation de France comp®tences 
 
Depuis le 1er janvier 2019, le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels a été remplacé par 
France comp®tences qui rassemble, outre le Fonds paritaire, une partie des missions dô®valuations de la 
Commission nationale pour lôemploi et la formation professionnelle (CNEFOP) et de la Commission nationale de 
la certification professionnelle (CNCP). Il sôagissait, au regard de lô®tude dôimpact de la loi du nÁ 2018-771 du 5 
septembre 2018 de rationaliser les missions et de simplifier la gouvernance de la formation professionnelle dans 
une structure unique au pilotage quadripartite.  
 
Placé sous la tutelle du ministre chargé de la formation professionnelle, France compétences a pour principales 
missions de : 

- r®partir lôensemble des fonds mutualis®s aux différents acteurs de la formation professionnelle et de 
lôapprentissage, soit ¨ terme 10 Mdú par an ; à ce titre, France compétences organise et finance le conseil 
en évolution professionnelle (CEP) pour les actifs occupés du secteur privé ; 

- établir et garantir la pertinence des certifications professionnelles en actualisant le Répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP) et le répertoire spécifique ; 

- participer à la régulation de la qualité des formations, notamment par des évaluations ; 
- ®mettre des recommandations sur les co¾ts et les r¯gles de prise en charge, notamment pour lôalternance 

et les projets de transition professionnelle ; 
- veiller à la bonne exécution de la réforme du 5 septembre 2018 et contribuer au débat public par un rapport 
annuel sur lôusage des fonds de la formation professionnelle. 

 
 
Dans ce cadre, France comp®tences dispose dôun positionnement original, de par le quadripartisme de sa 
gouvernance, son interaction avec des acteurs publics et priv®s, sa qualit® dô®tablissement public administratif et 
dôop®rateur de lôÉtat. Il dispose ainsi dôune comptabilit® de droit priv®, est r®gi par le code du travail dans la gestion 
de ses salariés, mais est soumis pour ses décisions contentieuses au droit administratif.  
 

2.3. La taxe dôapprentissage et la contribution suppl®mentaire ¨ lôapprentissage 

2.3.1 Les mécanismes financiers  
 

Institu®e en 1925, la taxe dôapprentissage a pour objet de financer les formations initiales technologiques et 
professionnelles et de favoriser lô®gal acc¯s ¨ lôapprentissage sur le territoire national. Les personnes physiques 
ou morales qui exercent une activit® commerciale, industrielle ou artisanale et qui rel¯vent de lôimp¹t sur les 
soci®t®s ou qui sont soumises ¨ lôimp¹t sur le revenu dans la catégorie « Bénéfices industriels et commerciaux » 
y sont assujetties. 
 
Lôarchitecture de la taxe dôapprentissage a ®t® profond®ment r®nov®e au cours des derni¯res ann®es :  
 
- la taxe dôapprentissage et la contribution au d®veloppement de lôapprentissage (CDA) ont été fusionnées , 
dans un souci de simplification fiscale pour les entreprises, pour les rémunérations versées à compter du 1 er 
janvier 2014.  Le taux de la taxe résultant de cette fusion est fixé à 0,68% de la masse salariale brute de 
lôentreprise, sauf dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle où le taux est de 0,44 % ; 
 
- Pour les collectes de taxe r®alis®es de 2015 ¨ 2019, la taxe dôapprentissage a été répartie en trois 
fractions  : 

- la fraction r®gionale pour lôapprentissage, égale à 51% de la taxe due, destinée au financement des 
régions pour le d®ploiement de leurs politiques de d®veloppement de lôapprentissage et principalement le 
financement des centres de formation dôapprentis (CFA) ; 

- la fraction dite « Quota », égale à 26% de la taxe due, directement attribuée aux organismes gestionnaires 
de centres de formation dôapprentis et de sections dôapprentissage ; 

- la fraction dite « Hors quota », égale à 23% de la taxe due, destinée au financement des formations 
professionnelles et technologiques dispens®es hors du cadre de lôapprentissage. 

 
Les entreprises sôacquittent alors de la taxe dôapprentissage dont elles sont redevables totalement ou partiellement 
en exposant des dépenses exonératoires. Sont considérées comme dépenses libératoires au titre du « Quota », 
le concours financier obligatoire au centre de formation dôapprentis formant lôapprenti employ® par lôentreprise 
assujettie, les concours financiers ¨ certaines ®coles dôentreprises. Les d®penses exon®ratoires au titre du « Hors 
quota » sont notamment les subventions aux établissements assurant des formations initiales professionnelles et 
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technologiques en dehors du cadre de lôapprentissage, les frais de stage en milieu professionnel et les dons en 
nature aux établissements de formation. Les entreprises peuvent affecter librement :  
 - la part de « Quota » disponible après versement des concours financiers obligatoires ;  
- la totalité de la fraction « Hors quota » (formations initiales professionnelles et technologiques).  
À d®faut dôaffectation par lôentreprise, cette affectation est effectu®e par lôorganisme collecteur de la taxe 
dôapprentissage selon une proc®dure particuli¯re pour les fonds libres du ç Quota » associant comités régionaux 
de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelles (CREFOP) et Conseils régionaux. 
 
- À compter du 1 er janvier 2020, la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel modifie les 
modalit®s de financement de lôapprentissage. Si les r¯gles dôassujettissement des entreprises en matière de 
taxe dôapprentissage sont inchang®es, la taxe dôapprentissage fait d®sormais partie de la contribution unique ¨ la 
formation professionnelle et ¨ lôalternance d®crite ¨ lôarticle L.6131-2 du code du travail. La répartition des fonds 
est modifiée en deux fractions avec : 
 

- 87% de la taxe dôapprentissage destin®s au financement, sur la base de niveaux de prise en charge fix®s 
par les branches professionnelles, de la formation en apprentissage par lôinterm®diaire de France comp®tences 
créée depuis le 1er janvier 2019 et des opérateurs de compétences, structures créées par la loi du 5 septembre 
2018 et agréées par le ministère du travail depuis le 1er avril 2019.  
 
Cette fraction de 87% peut être le support de déductions plafonnées en cas de d®penses r®alis®es par lôentreprise 
pour un centre de formation dôapprentis interne ou pour le d®veloppement dôoffres nouvelles de formation, d¯s 
lors quôil sôagit des apprentis de lôentreprise. Un texte r®glementaire pr®vu ¨ lôautomne 2019 viendra pr®ciser les 
conditions dôapplication de ces d®ductions. 
 

- le solde de 13% est d®di® au financement par lôentreprise de formations initiales technologiques et 
professionnelles, hors apprentissage, et dôorganismes agissant pour la promotion des formations et des métiers 
et pour lôinsertion professionnelle. Il est ®galement support de d®duction notamment en cas de dons en nature 
aux centres de formation dôapprentis. 
 
Par ailleurs, les entreprises de 250 salari®s ou plus ne respectant pas un seuil dôeffectifs sous contrats favorisant 
lôinsertion professionnelle (CFIP)21 au sein de leur effectif sont assujetties à une contribution supplémentaire à 
lôapprentissage (CSA) assise sur les r®mun®rations retenues pour lôassiette de la taxe dôapprentissage. Ce seuil 
est de 5%. En regard, les entreprises de 250 salari®s ou plus d®passant ce seuil de CFIP b®n®ficient dôun dispositif 
particulier de cr®ance. Lôassujettissement ¨ la CSA est d®gressif selon lô®cart au seuil de 5% (de 0,05% ¨ 0,6% 
hors départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle pour lesquels le taux varie de 0,026 à 0,312%). 
La loi du 5 septembre 2018 a élargi le périmètre des CFIP en intégrant dans la détermination du seuil, pour un an, 
les contrats ¨ dur®e ind®termin®e cons®cutifs ¨ un contrat dôapprentissage ou à un contrat de professionnalisation. 
 
Pour les collectes 2015 à 2019, la CSA finance directement les organismes gestionnaires de CFA. A partir de 
2020, le produit de la CSA est affecté par les opérateurs de compétences au financement de lôalternance. 
 
La taxe dôapprentissage et la CSA sont vers®es par lôentreprise assujettie ¨ un organisme collecteur unique dont 
le réseau a également profondément évolué au fil des dernières années.  
 
2.3.2. Lôappareil de collecte de la taxe dôapprentissage  
 
La loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative ¨ la formation professionnelle, ¨ lôemploi et ¨ la d®mocratie sociale et 
ses mesures r®glementaires dôapplication ont modifi® les modalit®s de lôorganisation de la collecte de la taxe 
dôapprentissage et depuis le 1er janvier 2016, seuls ®taient habilit®s ¨ collecter la taxe dôapprentissage et la CSA 
:  
- au niveau national, les organismes paritaires collecteurs agréés  (OPCA) au titre de la formation 
professionnelle continue sur le territoire national et dans tout ou partie de leur champ de compétence 
professionnelle ou interprofessionnelle. A d®faut dôhabilitation de lôOPCA dont lôentreprise rel¯ve au titre du 
financement de la formation professionnelle continue ou en cas dôhabilitation de cet organisme ne concernant pas 
la branche professionnelle dont lôentreprise rel¯ve, cette derni¯re peut effectuer ses versements ¨ un OPCA 
interprofessionnel habilité. 19 structures ont ainsi été habilitées à collecter. 
 

                                                           
21 Contrats dôapprentissage, contrats de professionnalisation, volontaires internationaux en entreprises et conventions industrielles de formation 

par la recherche 
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- au niveau régional, une seule chambre consulaire  préalablement d®sign®e dans le cadre dôune convention 
entre la chambre de commerce et dôindustrie, la chambre r®gionale des m®tiers et de lôartisanat et la chambre 
dôagriculture.  
 
Toutefois, pour les OCTA habilit®s pr®c®demment ¨ 2014 et dont le champ dôintervention correspond à un 
CFA national et un organisme gestionnaire national , des mesures législatives présentes dans la loi n° 2015-
994 du 17 ao¾t 2015 relative au dialogue social et ¨ lôemploi et dans la loi nÁ 2018-771 du 5 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel ont prolong® lôhabilitation de collecte jusquôau 31 d®cembre 2019 au 
plus tard. 
 
À compter du 1 er janvier 2020, la collecte de taxe dôapprentissage et de contribution suppl®mentaire ¨ 
lôapprentissage sera assur®e par les 11 op®rateurs de comp®tences agr®®s par lôÉtat, avant transfert de cette 
collecte au r®seau des Unions de Recouvrement des cotisations de S®curit® Sociale et dôAllocations Familiales, 
des organismes de mutualité sociale agricole et des caisses générales de s®curit® sociale mentionn®es ¨ lôarticle 
L.752-1 du code de la sécurité sociale. 
 
2.3.3. La collecte et la r®partition de la taxe dôapprentissage  

 
Les données présentées ci-après relatives à la campagne de collecte 2018 se rapportent aux versements opérés 
en 2018 par les entreprises assujetties au titre des salaires payés en 2017. Elles sont issues des déclarations des 
organismes collecteurs de la taxe dôapprentissage r®alis®es en application de lôarticle R.6242-16 du code du 
travail. Au 15 juillet 2019, 36 des 37 organismes habilit®s ayant r®alis® la collecte de la taxe dôapprentissage en 
2018 ont renseigné les états de collecte et de répartition. 

 
La collecte  
 
Au titre des salaires vers®s en 2017, selon les d®clarations des OCTA, le montant de taxe dôapprentissage collecté 
est de 3 226,21 millions dôeuros, en progression de 4,13% par rapport ¨ lôexercice pr®c®dent. Cette collecte a ®t® 
réalisée pour 69% des fonds par les organismes collecteurs nationaux et pour 31% par les collecteurs régionaux. 
La part des organismes collecteurs nationaux progresse de 1,3%. 
 
La collecte moyenne dôun organisme sô®tablit ¨ 89,62 millions dôeuros. La moyenne de collecte des OCTA 
r®gionaux sô®tablit ¨ 62,16 millions dôeuros, tandis que celle des OCTA nationaux est de lôordre de 111,58  millions 

dôeuros.  
 

Volume de collecte Nombre dõOCTA 

Sup®rieur ¨ 100Mú 6 

Entre 50 et 100 Mú 13 

Entre 25 et 50Mú 8 

Entre 10 et 25Mú 6 

Inf®rieur ¨ 10Mú 3 

 
Collecte 2018 de la taxe dôapprentissage assise sur les salaires 2017 

 
Environ 927 000 entreprises se sont lib®r®es de la taxe dôapprentissage aupr¯s dôun OCTA. Pour 84% dôentre 
elles, il sôagit dôentreprises de moins de 11 salari®s. 
 

En milliers dôeuros 

Collecteurs 

Collecte 2017 Collecte 2018 

Montant collecté 
Nombre de 
collecteurs 

Montant collecté 
Nombre de 
collecteurs 

Collecteurs régionaux 1 000 750 22 944 632 16 

Collecteurs nationaux 2 097 398 20 2 231 575 20 

Total Général 3 098 148 42 3 226 206 36 

Source : DGEFP 
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Sur le montant total collecté de 3 226,21 millions dôeuros, 52% des fonds relèvent de la fraction régionale, 27,1% 
de la fraction « Quota » et 20,9% de la fraction « Hors quota ». Ces pourcentages, différents des fractions 
mentionnées plus haut (51% pour la fraction régionale, 26% pour le « Quota » et 23% pour le « Hors quota ») 
sôexpliquent notamment par les d®ductions pouvant intervenir en exon®ration de la taxe dôapprentissage et par le 
taux différencié pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
 

Ventilation du «  Quota  è au titre de la collecte 2018 de la taxe dôapprentissage 

En euros 

Collecteurs 
Concours financiers 

obligatoires 

Subventions CFA/SA/®coles dõentreprises 

TOTAL 

Versements affectés 
Versements 

non 
affectés 

Collecteurs 
régionaux 

139 630 978 87 747 322 41 633 695 269 011 995 

Collecteurs 
nationaux 

320 233 022 
163 920 862 

121 768 009 605 921 893 

Total Général 459 864 000 251 668 184 163 401 704 874 933 888 

Source : DGEFP 

 
Ventilation du «  Hors Quota  è au titre de la collecte 2018 de la taxe dôapprentissage 

En euros 

Collecteurs Versements pré-affectés Versements non affectés TOTAL 

Collecteurs régionaux 174 689 757 34 402 201 
209 091 

958 

Collecteurs nationaux 354 376 749 110 815 593 
465 192 

342 

Total Général 529 066 506 145 217 794 
674 284 

300 

 Source : DGEFP    

 
La répartition  
 
Le montant des fonds répartis au titre des fractions «  Quota » et « Hors quota » sô®l¯ve ¨ 1 516,55 millions 
dôeuros, apr¯s d®duction des frais de collecte et de gestion tels que pr®vus ¨ lôarticle R. 6242-15 du code du 
travail. 
 
Sur la fraction « Hors quota », les fonds non affect®s mobilis®s pour les actions de promotion pr®vues ¨ lôarticle 
R. 6242-5 du code du travail mises en îuvre par les organismes collecteurs habilit®s au titre dôune convention-
cadre de coop®ration conclue avec les minist¯res de lô®ducation nationale, de lôagriculture et/ou des sports ont 
représenté, en 2018, 16,34 millions dôeuros. 

 
Ventilation du «  Quota  è au titre de la r®partition 2018 de la taxe dôapprentissage 

En euros 

Collecteurs 
Concours financiers 

obligatoires 

Subventions CFA/SA/®coles dõentreprises 

TOTAL 
Versements affectés Versements non affectés 

Collecteurs régionaux 137 615 143 86 393 727 39 825 900 263 834 770 

Collecteurs nationaux 312 492 620 161 164 121 117 580 596 591 237 337 

Total Général 450 107 763 247 557 848 157 406 496 855 072 107 

Source : DGEFP 
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Ventilation du «  Hors Quota  è au titre de la r®partition 2018 de la taxe dôapprentissage 

En euros 

Collecteurs Versements affectés Versements non affectés TOTAL 

Collecteurs régionaux 171 685 959 31 497 241 203 183 200 

Collecteurs nationaux 348 954 929 109 336 100 458 291 029 

Total Général 520 640 888 140 833 341 661 474 229 

 Source : DGEFP    

 
 

2.3.4. La collecte et la r®partition de la contribution suppl®mentaire ¨ lôapprentissage  

En 2018, la CSA a été versée par près de 4 390 entreprises pour un montant global de 256,95 millions dôeuros, 
en recul de 1,85% par rapport ¨ lôexercice pr®c®dent. 

 
Ventilation de la CSA au titre de la collecte 2018  

En euros 

Collecteurs Versements affectés 
Versements non 

affectés 
TOTAL 

Collecteurs régionaux 78 583 130 3 012 710 81 595 840 

Collecteurs nationaux 157 959 439 17 394 785 175 354 224 

Total Général 236 542 569 20 407 495 256 950 064 

 Source : DGEFP    
 

 

2.4. LôUn®dic 

LôUNEDIC contribue financi¯rement ¨ lôacc¯s des demandeurs dôemploi ¨ la formation selon deux modalit®s 

: la prise en charge du revenu de remplacement des demandeurs dôemploi indemnis®s (AREF) et la 

contribution au budget de Pôle emploi. 

 

L'aide au retour à l'emploi -formatio n (AREF)  

 

Au 31 d®cembre 2018, le nombre de b®n®ficiaires de lôAREF ®tait de 92 700, soit 3% des demandeurs 

dôemploi indemnis®s. Le montant des prestations vers®es en 2018 sô®l¯ve ¨ 1,319 milliard dôeuros. 
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3. Les employeurs  publics pour leurs agents  

3.1. Les agents  de lô£tat 

 
 
 
 
 
 

En 

2017, dernière année pour laquelle les données sont disponibles, les dépenses de formation professionnelle 

dans lôensemble des minist¯res sô®tablissent ¨ 2 101 millions dôeuros. Elles repr®sentent ainsi 3,4 % de la 

masse salariale. 

Hors minist¯res de lôenseignement (£ducation nationale et Enseignement sup®rieur, Recherche et 

Innovation), le montant des dépenses de formation (statutaire et professionnelle), soit 1 947 millions dôeuros, 

est en hausse de 6,0 % en 2017 (+4,8 % pour les dépenses de formation statutaire et +7,4 % pour celles de 

formation professionnelle). Ces dépenses de formation représentent 7,9  % de la masse salariale 

correspondante. 

Dans les minist¯res de lôenseignement, la d®pense de formation professionnelle estim®e est de 1 174 millions 

dôeuros en 2017, soit 3,2 % de la masse salariale. 

Les d®penses de formation statutaire sô®l¯vent quant ¨ elles à 1 200 millions dôeuros, en hausse de 3,9 % 

par rapport à 2016. Elles représentent 2% de la masse salariale.  

 

Définitions : 

 

La formation statutaire des agents de l'État regroupe la formation obligatoire prévue par les statuts 22 ou 

organisée : 

Å apr¯s un concours (externe, interne, ou troisième concours) ; 

Å apr¯s changement de corps au choix ou sur examen professionnel ; 

Å apr¯s un recrutement par contrat Pacte ; 

Å pour les agents non titulaires mentionn®s ¨ lôarticle 1 du d®cret 2007-1942 du 26 décembre 2007 

relatif ¨ la formation professionnelle des agents non titulaires de lô£tat et de ses ®tablissements 

publics et des ouvriers affiliés au régime des pensions résultant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 

2004 ; 

Å les actions de formations suivies dans le cadre de la formation prévue par le statut des agents (par 

exemple, des formations de tir pour les policiers). 

La formation professionnelle regroupe les actions de formation continue, les préparations aux examens, 

concours ou essais, les congés de formation, les formations accordées dans le cadre de la VAE (validation 

des acquis de lôexp®rience), les bilans de comp®tences (pr®c®demment d®nomm®s bilans professionnels) et 

les formations suivies dans le cadre des périodes de professionnalisation. La formation professionnelle 

regroupe donc ce qui était recensé avant 2008 dans la formation continue (hors formation statutaire) et inclut 

également les formations pour la professionnalisation et la VAE. 

 

 

 

 

 

                                                           
22 Avant 2008, les formations obligatoires prévues par le statut étaient incluses dans la catégorie « formation continue ». Il est donc malaisé de comparer les formations initiale et 

statutaire ainsi que les formations continue et professionnelle dans la mesure o½ lôenqu°te Formation aupr¯s des minist¯res ne permet pas de chiffrer séparément les formations 

obligatoires prévues par le statut. 

En 2017, les d®penses totales de formation support®es par les minist¯res sô®l¯vent ¨ 3 301 millions 

dôeuros, en hausse de 2,9 % par rapport ¨ 2016 (+3,9 % pour les d®penses de formation statutaire 

et +2,3 % pour les dépenses de formation professionnelle).  

La part des dépenses totales de formation dans la masse salariale est de 5,4 % en 2017 (stable 

par rapport à 2016). 
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Évolution des dépenses de formation statutaire et professionnelle entre 2016 et 2017  

 
Source : Enquêtes annuelles Formation, DGAFP - Dessi. 

Champ : Personnels civils des ministères (hors EPA sous tutelle). Pour le ministère de la Culture, les EPA sont intégrés.  
(1) Les données relatives à l'année 2016 ont été révisées. 
(2) Les masses salariales sont des données de la Direction du Budget.  

Décomposition des dépenses de formation professionnelle en 2016 et 2017  

 
Source : Enquêtes annuelles Formation, DGAFP - Dessi. 
Champ : Personnels civils des ministères (hors EPA sous tutelle). Pour le ministère de la Culture, les EPA sont intégrés.   
(1) Les données relatives à l'année 2016 ont été révisées.  

Part des dépenses de formation statutaire et professionnelle dans la masse salariale (1), hors 

ministères de l'enseig nement, de 2007 à 2017  (en %) 

 
Source : Enquêtes annuelles Formation, DGAFP - Dessi. 
Champ : Personnels civils des ministères (hors EPA sous tutelle), hors ministères de l'enseignement. Pour le ministère de la Culture, les EPA sont 
intégrés.  
(1) Les masses salariales sont des données de la Direction du Budget. 
(2) Les concepts de formation ne se recoupent pas sur l'ensemble de la période : initiale et continue avant 2008 ; statutaire  et professionnelle à partir de 
2008.  
(3) Pour les données 2012 et suivantes, lôestimation du traitement des stagiaires (une composante de la r®mun®ration des stagiaires) sôappuie sur des 
barèmes de rémunération individualisés estimés pour chaque catégorie hiérarchique et pour chaque ministère alors que la méthode dôestimation retenue 
ant®rieurement reposait sur des bar¯mes moyens appliqu®s ¨ lôensemble des minist¯res. Les d®penses de formation des ann®es 2012 et suivantes ne 
sont donc pas directement comparables avec les données antérieures du fait de ces changements métho dologiques.    
(4) Les données relatives à l'année 2016 ont été révisées.  

 

 

 

Dépenses 

(en millions 

d'euros)

Part des 

dépenses de 

formation dans la 

masse salariale (2)

(en %)

Dépenses 

(en millions 

d'euros)

Part des 

dépenses de 

formation dans la 

masse salariale (2)

(en %)

Dépenses 

(en millions 

d'euros)

Part des 

dépenses de 

formation dans la 

masse salariale (2)

(en %)

Tous ministères hors enseignement

2016(1) 974 4,0 863 3,6 1 837 7,6

2017 1 021 4,1 927 3,8 1 947 7,9

Évolution 2016/2017 (en %) 4,8 7,4 6,0

Ministères de l'enseignement 

2016(1) 182 0,5 1 191 3,4 1 373 3,9

2017 180 0,5 1 174 3,2 1 354 3,7

Évolution 2016/2017 (en %) -1,1 -1,4 -1,4

Tous ministères

2016(1) 1 155 1,9 2 054 3,5 3 209 5,4

2017 1 200 2,0 2 101 3,4 3 301 5,4

Évolution 2016/2017 (en %) 3,9 2,3 2,9

Formation statutaire Formation professionnelle Ensemble

2016(1) 2017

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Part dans les 

dépenses de 

formation 

professionnelle

(en %)

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Part dans les 

dépenses de 

formation 

professionnelle

(en %)

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Part dans les 

dépenses de 

formation 

professionnelle

(en %)

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Part dans les 

dépenses de 

formation 

professionnelle

(en %)

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Dépenses

(en millions 

d'euros)

Tous ministères hors enseignement 312 36 336 36 551 64 591 64 863 927

Ministères de l'enseignement 274 23 281 24 917 77 893 76 1 191 1 174

Tous ministères 586 29 617 29 1 468 71 1 484 71 2 054 2 101

Ensemble des dépenses de 

formation professionnelle

2016(1) 2016(1)2017 2017

Dépenses hors rémunération des stagiaires Dépenses de rémunération des stagiaires

2007 2008 2009 2010 2011 2012(3) 2013 2014 2015 2016(4) 2017

Formation initiale/statutaire (2)

Rémunération des stagiaires 2,3 2,3 2,2 2,0 1,9 2,1 2,5 2,6 2,8 1,1 1,1

Hors rémunération des stagiaires 1,2 1,3 1,3 1,3 1,2 0,9 1,2 1,1 1,0 2,9 3,0

Total 3,5 3,6 3,5 3,3 3,1 3,0 3,7 3,7 3,8 4,0 4,1

Formation continue/professionnelle (2)

Rémunération des stagiaires 2,7 2,6 2,7 2,5 2,5 2,6 2,5 2,5 2,5 1,3 1,4

Hors rémunération des stagiaires 1,7 1,6 1,5 1,5 1,5 1,3 1,3 1,4 1,3 2,3 2,4

Total 4,3 4,2 4,2 4,0 4,0 3,9 3,8 3,9 3,8 3,6 3,8

Ensemble

Rémunération des stagiaires 4,9 4,9 4,9 4,5 4,5 4,7 5,0 5,1 5,3 2,4 2,5

Hors rémunération des stagiaires 2,9 2,9 2,8 2,7 2,6 2,2 2,5 2,5 2,3 5,2 5,4

Total 7,8 7,8 7,7 7,3 7,1 6,9 7,5 7,6 7,6 7,6 7,9
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Dépenses de formation statutaire et professionnelle (1), hors minist¯res de lôenseignement, de 2007 ¨ 

2017(en milliards d'euros) 

 
Source : Enquêtes annuelles Formation, DGAFP - Dessi. 
Champ : Personnels civils des ministères (hors EPA sous tutelle), hors ministères de l'enseignement. Pour le ministère de la Culture, les EPA sont 
intégrés.  
(1) Les concepts de formation ne se recoupent pas sur l'ensemble de la période : initiale  et continue avant 2008 ; statutaire et professionnelle à partir de 
2008.  
(2) Pour les donn®es 2012 et suivantes, lôestimation du traitement des stagiaires (une composante de la r®mun®ration des stagiaires) sôappuie sur des 
barèmes de rémunération individualis®s estim®s pour chaque cat®gorie hi®rarchique et pour chaque minist¯re alors que la m®thode dôestimation retenue 
ant®rieurement reposait sur des bar¯mes moyens appliqu®s ¨ lôensemble des minist¯res. Les d®penses de formation des ann®es 2012 et suivantes ne 
sont donc pas directement comparables avec les données antérieures du fait de ces changements méthodologiques.    
(3) Les données relatives à l'année 2016 ont été révisées.  
 

Avertissement :  

Les dépenses de formation comprennent les dépenses de fonctionnement, les dépenses pédagogiques et la 

rémunération des stagiaires. Les dépenses de rémunération des stagiaires se décomposent en deux 

éléments : les indemnités liées à la formation et le traitement des stagiaires. Ce dernier est calculé à partir 

des barèmes de rémunération estimés et actualisés chaque année par la DGAFP. Des améliorations 

méthodologiques ont été apportées au calcul de la composante « traitement des stagiaires »  : pour 

chaque action de formation, des barèmes individualisés sont estimés pour chaque catégorie hiérarchique et 

pour chaque minist¯re, alors que la m®thode dôestimation retenue jusquôen 2015 (r®sultats relatifs ¨ lôann®e 

2013) reposait sur des barèmes moyens appliqués à lôensemble des minist¯res. Les d®penses de formation 

des années 2012 et 2013 ont ainsi été ré-estimées avec cette nouvelle méthode, les données antérieures ne 

sont en revanche pas directement comparables du fait de ces changements méthodologiques.  

 

3.2. Les agents  territoriaux  

Pour la formation professionnelle de leurs agents, les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont 
tenus de verser une cotisation de 0,9 % de leur masse salariale au Centre national de la fonction publique 
territoriale (CNFPT). Depuis 2017, les employeurs territoriaux cotisent également pour leurs emplois aidés, à 
hauteur de 0,5 %. 
 
Toutefois, ne sont assujettis à cette cotisation que les collectivités territoriales et leurs établissements publics 
ayant au moins un emploi à temps complet inscrit au tableau des effectifs. Ainsi, le CNFPT mutualise la cotisation 
formation au profit de tous les agents de la fonction publique territoriale dans la mesure où il les forme tous, que 
leur employeur cotise ou non. 

 2015 2016 2017 2018 

Cotisation perçue 362,4 Mú 330,2 Mú 348,2 Mú 351,0 Mú 

Cotisation hors régularisation de titres de 
recettes 

362,4 Mú 330,2 Mú 342,7 Mú 351,0 Mú 

 

 2015/2016 2016/2017 2017/2018 2015/2018 

Cotisation perçue -8,9 % 5,4 % 0,8 % -3,1 % 

Cotisation hors régularisation de titres de 
recettes 

-8,9 % 3,8 % 2,4 % -3,1 % 

 
La cotisation versée au CNFPT par les collectivités territoriales et leurs établissements constitue la principale 
source de financement des actions de lô®tablissement. En 2018, elle repr®sente plus de 94 % des recettes r®elles 
de fonctionnement, contre 90 % en 2017. Le CNFPT ne per­oit aucun financement de la part de lô£tat ni pour son 
fonctionnement, ni pour ses investissements.  

2007 2008 2009 2010 2011 2012(2) 2013 2014 2015 2016(3) 2017

Évolution 

2016/2017

(en %)

Formation initiale/statutaire(1) 0,80 0,80 0,75 0,73 0,65 0,70 0,84 0,84 0,89 0,97 1,02 4,8

Formation continue/professionnelle(1) 0,99 0,91 0,91 0,86 0,84 0,91 0,88 0,88 0,87 0,86 0,93 7,4

Ensemble 1,79 1,71 1,66 1,59 1,49 1,60 1,72 1,73 1,77 1,84 1,95 6,0
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Il convient de souligner que le produit de la cotisation de formation des agents territoriaux finance dôautres missions 
statutaires confiées au CNFPT : transfert de ressources aux centres de gestion pour 20,4 Mú, gestion de la 
carrière des agents A+ pour 5 Mú, d®penses de fonctionnement du Conseil sup®rieur de la fonction publique 
territoriale pour 0,8 Mú. 
Dépenses réelles de fonctionnement par fonction 

 
 

 2016 2017 2018 

Fonction formation 310 568 250 ú 276 712 612 ú 275 006 071 ú 

Fonction missions statutaires 27 445 611 ú 28 170 592 ú 26 330 254 ú 

Fonction support 35 458 236 ú 31 687 100 ú 32 872 935 ú 

Opérations financières 8 017 403 ú 2 702 281 ú 7 273 002 ú 

TOTAL 381 489 499 ú 339 272 585 ú 341 482 261 ú 

Source : compte financier du CNFPT, retraitement CNFPT 
 

Le CNFPT poursuit lôam®lioration continue de son offre de service. Sôinscrivant de mani¯re ambitieuse et novatrice 
dans une d®marche dô®volution des formations propos®es, lô®tablissement a en effet relev® un v®ritable d®fi 
pédagogique et consacre plus de 80 % de ses moyens annuels au service de la formation des agents territoriaux. 
 
Au 31/12/2015 23, les collectivités territoriales assurent elles-mêmes 18,6 % de la formation de leurs agents 
permanents, en sôappuyant notamment sur les formateurs internes form®s par le CNFPT. Le CNFPT assure par 
conséquent près des 2/3 des journées de formation des agents confi®s ¨ lôexterne.  
Pour autant, les moyens financiers limit®s de lô®tablissement, cons®quence de lôabaissement du taux de cotisation 
en 2016, sont difficilement compatibles avec les besoins en formation croissants des agents territoriaux.  
 
En effet, pour n e pas pénaliser davantage les collectivités territoriales et leurs agents, le CNFPT a fait le 
choix, en 2018 comme en 2017, de ne pas étendre le périmètre des activités payantes et de ne pas modifier 
les règles de prise en charge financière des frais de dé placement des stagiaires.  
 
Dès lors, depuis la réduction significative du nombre des formations payantes en 2014, le niveau de 
recettes des formations payantes poursuit encore sa diminution, passant ainsi de 9,2 Mú en 2017 ¨ 7,9 Mú 
en 2018, soit un e baisse de 14,1 %. Pour mémoire, la formation continue obligatoire et les formations à 
lôarmement font lôobjet dôune facturation pr®vue par la loi du nÁ 99-291 du 15 avril 1999 relative aux polices 
municipales et représentent, à elles seules, 73 % des recettes de formation payante. 
 

3.3. Les agents hospitaliers  

La formation continue des agents titulaires et non titulaires de la fonction publique hospitalière (FPH) comprend 

les actions figurant dans le plan de formation ®tabli par lôemployeur public hospitalier et celles relevant du cong® 

de formation professionnelle utilis® ¨ lôinitiative de lôagent, notamment pour se reconvertir professionnellement.  

                                                           
23 Source : synth¯se nationale des rapports sur lô®tat des collectivit®s territoriales au 31 d®cembre 2015 ï document élaboré en partenariat par le CNFPT et 

la direction générale des collectivités locales (DGCL) - Décembre 2018. 
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Lôordonnance nÁ2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte personnel d'activité, 

à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique a ouvert aux agents publics le bénéfice 

du compte personnel dôactivit® (CPA), qui sôarticule principalement autour du compte personnel de formation 

(CPF) et du compte dôengagement citoyen (CEC).  

 

Le décret n°2017-928 du 6 mai 2017 relatif ¨ la mise en îuvre du compte personnel d'activit® dans la fonction 

publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie, commun aux trois versants, a introduit les 

dispositions remplaçant le DIF qui avait été instauré, pour la FPH, par le décret n°2008-824 du 21 août 2008 relatif 

à la formation professionnelle tout au long de la vie des agents de la fonction publique hospitalière.  

 

En 2018, le dispositif de formation des personnels de la fonction publique hospi talière était composé de 

trois contributions des employeurs publics hospitaliers ayant chacune des finalités définies.  

 

Le plan de formation, auquel les établissements doivent consacrer au minimum 2,1  % de leur masse 

salariale personnel non médical (PNM) , est ®tabli par chacun dôentre eux annuellement et comprend : 

- les préparations aux concours et examens ; 

- les actions dôadaptation ¨ lôemploi et dôacquisition ou de d®veloppement des connaissances et des comp®tences, 

qui ont notamment pour objectif de faciliter la titularisation, lôacc¯s ¨ un nouvel emploi ou le maintien de la 

qualification requise dans lôemploi occup® ; 

- les actions de conversion qui sôinscrivent dans le cadre dôun changement dôemploi et doivent permettre dôacc®der 

à des emplois exigeant une nouvelle qualification, ou à des activités professionnelles différentes ;  

- les études promotionnelles qui doivent déboucher sur un diplôme ou un certificat du secteur sanitaire et social. 

 

Lôenveloppe du Cong® de Formation Professionnelle (CFP), dôun montant de 0,20  % de la masse salariale  

du personnel non médical, donne la possibilité aux agents hospitaliers de suivre des actions de formation à leur 

initiative (reconversion, r®alisation dôun projet individuelé) en sollicitant aupr¯s de leur employeur un congé de 

formation professionnelle. Cette enveloppe peut également financer des actions de formation permettant de 

r®aliser un bilan de comp®tences (BC) ou une validation des acquis de lôexp®rience (VAE).  

 

Depuis 2007, une contribution obligatoire d es établissements au Fonds Mutualisé de financement des 

Études relatives à la Promotion professionnelle (FMEP)  a été instaurée pour financer la promotion 

professionnelle des personnels hospitaliers. Depuis 2009, son taux sô®tablit ¨ 0,60 % de la masse sala riale du 

personnel non médical .  

 

LôAssociation Nationale pour la Formation permanente du personnel Hospitalier (ANFH) îuvre ¨ la 

formation continue des agents depuis 1974. Fondée sur des valeurs de paritarisme, de solidarité, de proximité 

et reconnue orga nisme paritaire collecteur agréé (Opca)  par le ministère du Travail depuis 2007, elle 

occupe une place importante dans le paysage hospitalier par les divers services quôelle rend ¨ lôensemble 

des établissements relevant de la fonction publique hospitalière (FPH) pour les accompagner dans la gestion 

de la formation, des compétences et des métiers.  

 

En 2018, lôensemble des ®tablissements FPH versent donc de mani¯re obligatoire ¨ lôANFH : 

- 0,2 % de leur masse salariale (PNM) pour le financement du congé de formation professionnelle, du 

bilan de comp®tences et de la validation des acquis de lôexp®rience,  

- 0,6 % de leur masse salariale (PNM) pour le financement des études promotionnelles.  

 

Sont concernés par ces cotisations obligatoires, 2 334 ®tablissements, employant plus dôun million dôagents.  

Les dépenses relevant des deux cotisations obligatoires : le CFP, la VAE et les bilans de compétences, et le 

FMEP sô®l¯vent, pour la premi¯re ¨ près de 60 574 Kú et pour la seconde ¨ pr¯s de 181 715 Kú. 

 

En 2018, les ®tablissements FPH versent de mani¯re volontaire ¨ lôANFH : 2,1 % de leur masse salariale 

personnel non médical pour le financement de leur plan de formation.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000019354799&categorieLien=cid
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LôANFH compte 2 257 établissements adhérents au 2,1 % pour 2 334 cotisants, soit 96,7 % des 

établissements de la FPH. 

 

La collecte volontaire du plan de formation de 2,1 % de la masse salariale sô®l¯ve ¨ 571 722 Kú et a permis 

le financement de 1 010 570 départs, pour un montant de 559 716 Kú.  

 

De plus, la mobilisation de financements complémentaires constitue un levier important pour développer les 

prestations en direction des établissements adhérents et de la formation de leurs agents. Ainsi, ont été 

mobilisés de façon compl®mentaire par lôANFH en 2018 : 

- 1 663 Kú dans le cadre de la convention de partenariat entre lôANFH et le Fonds pour lôinsertion des 

personnes handicapées (FIPHFP) ; 

- 3 496 Kú dans le cadre dôune convention avec la Caisse nationale de solidarit® pour l'autonomie (CNSA) 

concernant les professionnels prenant en charge les personnes âgées ou handicapées  ;  

- 2 457 Kú dans le cadre de partenariats avec les conseils r®gionaux et les agences r®gionales de sant®.  

 

Par ailleurs, lôOpca ANFH met en îuvre depuis janvier 2013 le dispositif du développement 

professionnel continu (DPC)  rénové par la loi n°2016-41 de modernisation du système de santé et le décret 

n°2016-942 du 8 juillet 2016 relatif à l'organisation du développement professionnel continu des 

professio nnels de santé . La loi du 26 janvier 2016 a profondément réformé le dispositif de DPC en le 

recentrant sur la pratique et les processus de prise en charge des patients dans un objectif dôam®lioration de 

la qualité et de la sécurité des soins. Ce dispositif  vise les professionnels de santé paramédicaux inscrits au 

code de la santé publique, les sages-femmes, les médecins, les chirurgiens-dentistes et les pharmaciens. 

 

Sôagissant du DPC des personnels de sant® param®dicaux (agents relevant de la fonction publique 

hospitali¯re), les actions sont financ®es sur lôenveloppe plan de formation pr®existante. En 2018, 494 640 

formations et actions de DPC ont été délivrées par des Organismes de DPC (ODPC) à des professionnels 

de santé éligibles au DPC. 

 

Sôagissant du DPC des personnels médicaux (médecins, odontologistes et pharmaciens) , les centres 

hospitaliers universitaires et autres établissements publics de santé doivent y consacrer respectivement 

0,50 % et 0,75 % du montant des rémunérations des professionnels concern®s. Lorsquôune action ou 

programme prioritaire est suivi par un m®decin, les ®tablissements adh®rents ¨ lôANFH b®n®ficient en outre 

dôun financement de lôAgence Nationale du D®veloppement Professionnel Continu (ANDPC) issu de 

lôAssurance Maladie et provenant de la taxe appliqu®e ¨ lôindustrie pharmaceutique.  

 

En 2018, lôANFH compte 593 ®tablissements publics de sant® adh®rant au DPC m®dical et a financ® 

plus de 50  000 actions ou d®parts en formation pris en charge au titre de lôagr®ment du DPC m®dical, 

en hausse de 7  % par rapport à 2017, pour un montant total de charges de 27  227 Kú. 
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4. Les financements  européens  

 
1) Éléments  principaux de contexte  : Le Fonds social europ®en, principal levier financier de lôUnion europ®enne pour la 

promotion de lôemploi, soutient la mise en îuvre de la Strat®gie Europ®enne pour lôEmploi. La programmation FSE 2014-2020 
est g®r®e pour 1/3 des cr®dits par les conseils r®gionaux. LôÉtat délègue la moitié des crédits à sa main aux conseils 
départementaux au titre de leur rôle de chefs de file sur lôinclusion. Le pilotage est bas® sur les r®sultats et la performance. La 
gestion des cr®dits europ®ens sôop¯re par voie d®mat®rialis®e.  
 
2) Chiffres clés  : En 2014-2020, 5,9 Mds dôú sont allou®s ¨ la France auxquels sôajoutent 660 Mú de cr®dits au titre de 

lôInitiative pour lôemploi des jeunes (IEJ). Ces cr®dits b®n®ficient aux programmes op®rationnels des conseils r®gionaux (2 Mds 
ú), au programme op®rationnel national FSE (3 Mds ú), au programme op®rationnel IEJ (660 Mú) et aux programmes gérés 
par les Pr®fets dans les DOM (environ 900 Mú pour lôensemble des DOM). 
 
3) Évolution  notable :  La programmation FSE 2014-2020 est gérée pour 35 % des crédits par les conseils régionaux ; les 

conseils départementaux sont chefs de file sur lôinclusion ; le pilotage est bas® sur les r®sultats et la performance ; la gestion 
des cr®dits europ®ens sôop¯re par voie d®mat®rialis®e. 
 

 

4.1. Le Fonds  social européen  (FSE) et ses objectifs structurels  

Les paiements européens au titre du FSE en France sô®l¯vent en 2018 ¨ 684 Mú. 

 

98,13 % de ces fonds sont transférés sur le compte de tiers 464.1 « Fonds européens » ouvert dans la 

comptabilit® de lô£tat au niveau central et au niveau r®gional aupr¯s de chaque comptable assignataire des 

dépenses de fonds structurels. Ces fonds sont déconcentrés au niveau régional à 61,23 %. Les crédits versés 

sur le compte de tiers concernent les fonds allou®s sous forme de subventions et dont lô£tat assure la gestion 

et le paiement. 

 

Les 1,87 % restant sont rattachés par voie de fonds de concours sur le budget de lô£tat. Ces cr®dits 

cofinancent des op®rations sous ma´trise dôouvrage de lô£tat (march®s publics, frais de fonctionnement, etc...) 

mais aussi la r®mun®ration dôagents contractuels en services d®concentr®s et le co-financement de la 

garantie jeunes. Leur répartition budgétaire est la suivante : 0,76 % sur le P155 (HT2), 9,72 % sur le P155 

(T2), 41,43 % sur le P138 (RSMA), 48,09% sur le P102 (Garantie jeunes).  

 

Les cr®dits ouverts en 2018 sur le budget de lô£tat ont été mis à disposition des services déconcentrés à 

hauteur de 51,91 %. 

 

Les versements au titre du FSE représentent 36,76 % des versements reçus par la France en 2018 au titre des 

FESI (fonds structurels et dôinvestissement europ®ens).  

 

4.2. Les programmes  européens  

-  Les programmes européens pour la période 2014 -2020 
 

Pour la période 2014-2020, la France b®n®ficie dôun montant total de fonds structurels de 16 milliards dôeuros. 

Sur ce total, les financements FSE allou®s ¨ la France sô®l¯vent ¨ 6,5 milliards dôeuros r®partis entre 32 

programmes opérationnels.  

 

Sur ce montant, 1,927 Milliards dôeuros rel¯vent des PO FEDER-FSE pour lesquels les conseils régionaux 

sont autorit®s de gestion (au sens de lôarticle 125 du r¯glement (UE) nÁ1303/2013). 
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LôÉtat g¯re un montant de 4,4 milliards dôeuros mis en îuvre au travers : 

- du programme national « Emploi et Inclusion en métropole » adopté le 10 octobre 2014, doté 

de 2,8 Mdsú ; 

- du programme national « Initiative pour lôemploi des jeunes (IEJ) » en métropole et en Outre-

mer dot® de 660 Mú adopt® le 3 juin 2014 ; 

- des PO outre-mer (919 Mú). 

 

Le programme national ç Emploi et Inclusion en m®tropole è  comprend 4 axes strat®giques dôintervention : 

axe 1 (Accompagner vers lôemploi les demandeurs dôemploi et les inactifs, soutenir les mobilit®s 

professionnelles et développer lôentrepreneuriat), axe 2 (Anticiper les mutations et s®curiser les parcours 

professionnels), axe 3 (Lutter contre la pauvret® et promouvoir lôinclusion) et lôaxe 4 (assistance technique). 

Un peu plus de 1,9 Mdsú (34% du montant du programme  emploi et inclusion restent g®r®s par lôÉtat) sont alloués 
aux 127 Organismes intermédiaires (O.I) via des conventions de subventions globales. Les principaux O.I sont 

FSE IEJ Total FSE+IEJ

PON FSE 2 820 495 562   2 820 495 562   

Volet central 820 835 433     820 835 433     

Volet déconcentré 1 999 660 129   1 999 660 129   

PO ETAT DOM 919 596 352      919 596 352      

Réunion 501 107 323     501 107 323     

Guadeloupe st martin 157 185 104     157 185 104     

Guyane 78 956 069       78 956 069       

Martinique 119 706 536     119 706 536     

Mayotte 62 641 320       62 641 320       

PO IEJ 331 417 831      329 417 831   660 835 662      

Volet central 138 466 933     136 466 933   274 933 866     

Volet déconcentré 192 950 898     192 950 898   385 901 796     

PO régionaux 1 920 053 937   142 055 506   2 062 109 443   

Ile de France 294 203 032     3 957 370      298 160 402     

Champagne-Ardennes 41 289 863       8 377 612      49 667 475       

Hte Normandie 55 436 024       12 164 363    67 600 387       

Centre 63 654 553       16 418 623    80 073 176       

Bourgogne 40 197 874       3 057 397      43 255 271       

Alsace 46 252 510       4 485 714      50 738 224       

Pays de Loire 76 711 272       76 711 272       

Bretagne 62 192 699       62 192 699       

Aquitaine 80 520 608       10 054 123    90 574 731       

Midi-Pyrénées 73 180 666       3 624 568      76 805 234       

Rhône-Alpes 145 308 731     145 308 731     

PACA 146 678 268     146 678 268     

Picardie 72 346 586       11 234 154    83 580 740       

Basse-Normandie 39 829 394       39 829 394       

Nord-Pas de Calais 152 121 242     33 311 957    185 433 199     

Lorraine 71 791 201       1 188 001      72 979 202       

Franche-Comté 33 572 613       33 572 613       

Poitou-Charentes 44 976 305       44 976 305       

Limousin 19 111 035       19 111 035       

Auvergne 34 467 861       6 069 483      40 537 344       

Languedoc-Roussillon 105 080 541     20 636 793    125 717 334     

Corse 11 795 609       11 795 609       

Guadeloupe 86 653 721       3 694 247      90 347 968       

Martinique 69 557 377       3 781 101      73 338 478       

Guyane 53 124 352       53 124 352       

Total 5 991 563 682   471 473 337   6 463 037 019   
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dôune part les 79 conseils d®partementaux disposant dôune dotation en gestion d®l®gu®e de 519 Mú et dôautre 
part les Plans Intercommunaux pour lôInsertion et lôEmploi (PLIE) qui disposent dôune enveloppe de lôordre de 200 
Mú. P¹le emploi est le troisi¯me organisme interm®diaire avec une dotation ¨ hauteur de 300 Mú. Le Fonds 
paritaire de sécurisation des parcours professionnels (FPSPP) disposait quant à lui de 300 Mú de dotation d®di®s 
au financement du contrat de sécurisation professionnelle, mission qui sera reprise par Pôle Emploi pour la fin de 
la période de programmation. 

  

Le PON FSE intervient au titre de la formation professionnelle sur le  contrat de sécurisation professionnelle. 

La formation professionnelle des demandeurs dôemploi rel¯ve des conseils r®gionaux. 

 

Depuis 2018, le programme national IEJ porte sur les 17 régions suivantes  : 

- Alsace- Languedoc-Roussillon 

- Aquitaine- Nord-Pas-de-Calais 

- Auvergne- Picardie 

- Bourgogne- Guadeloupe 

- Centre- Guyane 

- Champagne-Ardenne- Martinique 

- Corse- Mayotte 

- Haute-Normandie- La Réunion 

 

Il porte également sur les départements des Bouches-du-Rhône, de la Haute-Garonne, de la Seine-Saint-

Denis, de la Moselle et de la Meurthe-et-Moselle. 

 

Le programme national IEJ finance les op®rations permettant lôinsertion professionnelle des jeunes de moins 

de 29 ans qui ne sont ni en emploi, ni en formation ni en ®tudes (NEET). Lôenveloppe du programme IEJ du 

volet central sô®l¯ve ¨ pr¯s de 275 Mú. Quatre principaux dispositifs nationaux dôaccompagnement renforc® 

des jeunes NEET sont  financés par ce programme: 

- la Garantie Jeunes qui est mise en îuvre par les missions locales (56% de lôenveloppe du volet 

central ; soit 97 Mú); 

- lôaccompagnement Intensif des jeunes par P¹le emploi (25% de lôenveloppe du volet central ; soit  

23 Mú) ; 

- la formation des emplois dôavenir mise en îuvre par les OPCA (17% de lôenveloppe du volet central ; 

soit 29 Mú); 

- lôaccompagnement des jeunes dipl¹m®s par lôAPEC (2% de lôenveloppe du volet central ; soit 3 Mú). 

 

Avec une enveloppe de 385 Mú r®partie sur 17 territoires ®ligibles, le volet d®concentr® du PO national IEJ 

permet de financer des actions dôaccompagnement renforc® et le rep®rage de jeunes NEET. Les trois 

principaux dispositifs financés concernent:  

- le service militaire adapté géré par le Régiment du service militaire adapté dans les DOM ; 

- lôaccompagnement renforcé des Missions locales et autres opérateurs ; 

- le rep®rage et lôaccueil des jeunes d®crocheurs mis en îuvre par les GIP acad®miques. 

 

Les principales évolutions par rapport à la période de programmation précédente (2007-2013) sont les 

suivantes : 

- une nouvelle architecture institutionnelle de gestion : les conseils régionaux sont désormais 
autorit®s de gestion pour 35% des cr®dits FSE et lôÉtat demeure autorité de gestion pour 65% des 
crédits ; 

- un renforcement du positionnement des conseils départementaux sur les territoires en tant que 
chefs de file de lôinclusion qui se traduit notamment par une diminution sensible du nombre 
dôorganismes interm®diaires d®l®gataires de gestion.  

 

4.3. Niveau dôex®cution des programmes 2014 -2020 au 31 décembre 2018  

Sur le programme Initiative pour lôemploi des jeunes (IEJ), 87% des cr®dits ®taient programm®s au 31 d®cembre 
2018 (579 Mú pour 522 op®rations), 345 Mú ont ®t® pay®s aux b®n®ficiaires 
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Sur le programme Emploi et Inclusion en métropole (FSE), 64% des crédits ont é té programmés au 31 

d®cembre 2018, soit 1,8 Mdsú pour 13 700 op®rations, 700 Mú ont ®t® pay®s aux b®n®ficiaires. Sur ce total, 

376 Mú pour 256 dossiers relevaient de la formation professionnelle.  

 

4.4. Le programme communautaire dôaction en mati¯re dôéducation et de formation tout au long de la 
vie   

Le programme européen Erasmus+ volet éducation formation  
 

Erasmus + est le programme 2014-2020 de lôUnion europ®enne, qui finance des actions de mobilit® et de 

partenariat, dans le respect du principe de subsidiarité. Le volet éducation formation favorise la coopération 

et la mobilité en aidant les citoyens à acquérir de nouvelles compétences, connaissances et qualifications 

professionnelles, favorisant ainsi la construction dôun march® du travail europ®en. Il soutient ®galement les 

innovations et les am®liorations apport®es aux syst¯mes de formation et dôenseignement professionnels afin 

de les rendre plus attrayants. 

 

1) Éléments  principaux de contexte  
Le volet éducation formation est géré par le GIP agence Erasmus + France / Éducation Formation, situé à 
Bordeaux. 
Le contexte européen est marqué par la négociation du prochain programme 2021-2027, par les conséquences 
du Brexit ¨ moyen terme et par la volont® dôaugmenter la mobilité longue des apprentis. En France, lôobjectif est 
de porter à 200 000 le nombre de jeunes en mobilit® dôici 2022 (soit 25% dôune classe dô©ge) et ¨ 15 000 le nombre 
dôapprentis mobiles. Des dispositions favorisant la mobilit® europ®enne et internationale en contrat 
dôapprentissage ou de professionnalisation figurent dans la loi nÁ2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel. 
 
2) Chiffres clés  
Le budget Erasmus Europe est de 14,7 milliards dôeuros sur 7 ans. Hors actions centralisées (gérées directement 
par la Commission), le volet éducation formation représente 93%, le volet sport jeunesse représentant 7%. Les 
cr®dits dôintervention confi®s ¨ lôagence Erasmus+ en 2019 sont de 247Mú (200Mú en 2018). Lôautorit® de tutelle 
est le minist¯re charg® de lô®ducation nationale. En 2018, 85 410 mobilités depuis la France ont été financées. 
La tension pour le secteur de la formation professionnelle (lycéens, apprentis et stagiaires de la formation 
professionnelle) est toujours aussi forte, malgr® une hausse de lôenveloppe : 40 982 demandes et 24 861 mobilités 
financées en 2018, soit 57%. 
 
3) Évolution  notable  
Pas dô®volution notable en 2019. 2018 a vu le lancement des mobilit®s longues des apprentis au-delà de 3 mois. 
1 985 ont été financées en France en 2018.  

 

Le programme se divise en 3 actions clé : mobilités, coopération et soutien aux réformes et couvre 5 

secteurs : enseignement supérieur (dont apprentis du supérieur), formation professionnelle (apprentis, élèves 

et stagiaires de la formation professionnelle), enseignement scolaire et éducation des adultes.  

 

Pour la formation professionnelle, le budget allou® ¨ la France en 2019 est de 59Mú dont 49Mú (+22.77%) 

pour les mobilités. Selon les résultats provisoires, le taux de satisfaction serait en augmentation de 57% à 

64% avec 77Mú de demandes. Les ®valuateurs confirment la qualit® des candidatures. La formation des 

adultes concerne les enseignants, formateurs, animateurs, personnels pour les actions de formation 

formelles, informelles et non formelles dont lô®ducation populaire. Le budget 2019 est de 2.5Mú pour une 

demande de 1.1Mú, avec des thématiques très variées : migrants, inclusion sociale, handicap é Les cr®dits 

non consommés financent des partenariats du secteur adulte. 

 

Lôaction coop®ration se traduit par le financement de partenariats entre organismes de formation, collectivit®s, 

entreprises de plusieurs États membres pour lôinnovation ou les ®changes de bonnes pratiques. Le budget 

2018 était de 9,3 Mú pour la formation professionnelle (51% de projets s®lectionn®s) et de 8.9Mú pour 

lô®ducation des adultes (72% de projets s®lectionn®s). 
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LôAgence sôest fix®e comme objectif depuis 2014 de favoriser lôemployabilit® des publics ayant le moins 

dôopportunit® de mobilit®s. Les notes de lôObservatoire Erasmus + nÁ10 font appara´tre que la moiti® des 

bénéficiaires de la formation professionnelle peuvent être considérés comme « ayant moins dôopportunit®s » 

(en raison de difficult®s ®conomiques, dôun handicap, dôobstacles g®ographiques é). 

Dans le cadre dôErasmus+ sont ®galement ®labor®s des outils favorisant la construction dôun espace 

europ®en de lô®ducation et de la formation professionnelle :  

- le réseau Euroguidance  favorise la coop®ration entre les services de lôorientation, le CARIF PACA, Centre 

Inffo et lôONISEP pour le minist¯re du travail. Le r®seau a form® plus de 200 professionnels et a r®alis® plus 

de 1 400 entretiens individuels. Un temps fort de 2018 a été la conférence le 11 octobre à Paris sur 

lôorientation et lôintelligence artificielle. 

- Europass  regroupe cinq documents : un CV, le supplément au diplôme, le supplément au certificat, le 

passeport des langues et lôEuropass mobilit®. 28 000 Europass Mobilité ont été délivrés en 2018 (+13% par 

rapport à 2017). Un nouveau site enrichi devrait être mis en ligne en 2020.  

- LôAEFA (agenda pour lô®ducation et la formation des adultes) qui vise les adultes les moins qualifiés a 

notamment permis en 2018 de diffuser le guide dô®valuation des comp®tences transversales et de r®aliser 

une conf®rence ¨ Bruxelles avec la Belgique et le Luxembourg sur lôinclusion sociale. 

 

- EPALE  : lôAgence est le service national dôassistance dôEPALE, plateforme multilingue rassemblant en 2018 

48 000 utilisateurs en Europe. 2 rencontres thématiques ont été organisées en France en 2018 dont une sur 

lôorientation des adultes. Les experts France ont cr®® 12 articles explicitant les mesures de la loi du 5 

septembre 2018. 

 

- ECVET le syst¯me europ®en de cr®dit dôapprentissages pour lôenseignement et la formation 

professionnels .  

 
Résultats 2018  
Source : rapport dôactivit®s 2018 de lôagence 

Formation professionnelle  Nombre de mobilités Montant des bourses de mobilité 

Lycéens, apprentis et stagiaires de 
la formation professionnelle 
 
Dont mobilités longues Erasmus 
Pro 

Total de 40 982 mobilités 
demandées (-1.5%) 24 861 
financées (+10%) 

 

1 985 financées  

 

40.1 Mú pour 70Mú de 
financements demandés 

 

Partenariats stratégiques  
 formation professionnelle  

Enveloppe budgétaire 

Taux de sélection de 100% pour 
les échanges de pratiques et de 
41% pour les projets innovation 

9,3Mú (contre 9.3Mú en 2017) 

 

 

Formation des adultes  Nombre de mobilités Montant des subventions 

Personnels et formateurs des 
organismes de la formation et de 
lô®ducation pour adultes 
Missions dôenseignement/formation 
ou mission dôobservation) de 2 
jours à 2 mois 

1 046 mobilités demandées 
(doublement 

801 financées (+42%) 

1.3Mú pour 1,8Mú de 
financements demandés 

 

Formation des adultes -
Partenariats  

Enveloppe budgétaire 

taux de sélection de 100% pour 
les échanges de pratique et de 
60% pour les projets innovation 

8.9Mú (contre 7.3Mú en 2018) 

 



 

  

 

QUATRIÈME PARTIE 

Les interventions en matière de formation professionnelle  
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1. Les dispositifs  

1.1. Les jeunes  

1.1.1. Accès à la qualification  par l'alternance  : contrat dôapprentissage et contrat de professionnalisation  

 

 
En France, il existe deux contrats de travail alliant actions de formation et acquisition de savoir-faire en entreprise 
: le contrat dôapprentissage et le contrat de professionnalisation. 
 
En 2018, 552 700 nouveaux contrats en alternance ont été enregistrés : 317 300 nouveaux contrats 
dôapprentissage et 235 400 contrats de professionnalisation. 
 
Lôacc¯s ¨ lôalternance a ainsi nettement augment® (+ 9,6 % en 2018 par rapport à 2017), tant pour les contrats 
dôapprentissage (+ 7,6 %) que pour les contrats de professionnalisation (+ 12,5 %). 
 

 

Le contrat dôapprentissage et le contrat de professionnalisation permettent aux alternants dôacqu®rir de nouvelles 
qualifications, tout en répondant aux besoins des entreprises. Ces contrats présentent des modalités de mise en 
îuvre diff®rentes (publics cibles, employeurs, etc.). 

Le contrat dôapprentissage sôadresse ¨ des jeunes de plus de 16 ans souhaitant poursuivre leur formation initiale. 
Lô©ge maximum l®gal pour lôentr®e en apprentissage, hors dispositifs d®rogatoires, a ®t® relev® de 25 ¨ 29 ans 
révolus par la loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel : cette disposition 
sôapplique aux nouveaux contrats signés à partir du 1er janvier 2019. Le contrat de professionnalisation est quant 
¨ lui non seulement accessible aux jeunes de moins de 26 ans mais aussi aux demandeurs dôemploi ©g®s de 26 
ans et plus (ainsi quô¨ dôautres publics relativement ®loign®s du march® du travail). Il permet dôacqu®rir ou de 
compléter une qualification et se veut plus souple dans son fonctionnement (durée, modalités de validation). 

 
En 2018, 552 700 contrats en alternance ont été enregistrés : 317 300 nouveaux contrats dôapprentissage (dont 
15 200 du secteur public non industriel et commercial) et 235 400 nouveaux contrats de professionnalisation (dont 
173 400 concernant des jeunes de moins de 26 ans). Lôacc¯s aux dispositifs de lôalternance a ainsi augment® de 
9,6 % en 2018 par rapport à 2017. 

ê la fin 2018, lôeffectif dôapprentis en France enti¯re ®tait de pr¯s de 436 700, après 419 200 en 2017 (+ 4,2 %). 
Lôeffectif des salari®s en contrat de professionnalisation est quant ¨ lui proche de 267 900 en France entière contre 
241 400 en 2017 (+ 11 %).  

 
1. Lôapprentissage 

 

Le contrat d'apprentissage est un contrat de travail qui a pour but de donner à des jeunes ayant satisfait à 
l'obligation scolaire une formation générale, théorique et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification 
professionnelle sanctionnée par un diplôme de l'enseignement professionnel ou technologique, un titre d'ingénieur 
ou un titre inscrit au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). La durée du contrat varie de 6 
mois à 3 ans en fonction du type de profession et de la qualification préparée, et peut être étendue à 4 ans dans 
certains cas dérogatoires24. 

Les employeurs dôapprentis du secteur public non industriel et commercial b®n®ficient dôexon®rations de 
cotisations patronales. Dans le secteur privé, des exonérations spécifiques de cotisations patronales sur les 
r®mun®rations des apprentis existaient jusquôau 31 d®cembre 2018 ; à partir du 1er janvier 2019, les employeurs 
bénéficient de la réduction générale de cotisations renforcée. Par ailleurs, pour les contrats signés avant le 1er 
janvier 2019, lôemployeur per­oit diff®rentes aides pour lôembauche dôun apprenti, sous forme de prime forfaitaire 
ou de cr®dit dôimp¹t, selon la taille de lôentreprise, lô©ge de lôapprenti et le niveau de formation préparé. Pour les 
contrats conclus à partir du 1er janvier 2019, la loi du 5 septembre 2018 pour la Liberté de choisir son avenir 
professionnel cr®e une aide unique ¨ lôapprentissage, vers®e aux employeurs de moins de 250 salari®s pour 

                                                           
24 https://travail-emploi.gouv.fr/formation-professionnelle/formation-en-alternance-10751/apprentissage/contrat-apprentissage 
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lôemploi dôun apprenti pr®parant un niveau de formation inf®rieur ou ®gal au baccalaur®at. Cette aide est ®gale ¨ 
4 125 euros la première année du contrat, 2 000 euros la 2e année et 1 200 euros la 3e année. 

302 100 nouveaux contrats dôapprentissage ont été enregistrés en 2018 dans le secteur privé, en hausse de 7,7 % 
par rapport à 2017. Tout comme en 2017, la hausse des entrées en 2018 est plus marquée sur les contrats 
permettant de préparer un niveau de formation bac + 2 ou plus, et ce de manière très nette (+ 14 %). Les 
embauches dôapprentis pr®parant un niveau inf®rieur ou ®gal au baccalaur®at augmentent ®galement (+ 4,5 %), 
mais moins rapidement que la moyenne des contrats.  

Les nouveaux contrats sont en hausse dans lôensemble des secteurs dôactivité : agriculture, industrie, construction 
et tertiaire. La hausse est plus forte dans les secteurs du tertiaire (+ 8,3 %) et de la construction (+ 8,7 %). Dans 
le tertiaire, tous les secteurs dôactivit® sont concern®s par la hausse, ¨ lôexception du secteur de lôh®bergement 
restauration dans lequel les entrées sont relativement stables (+ 0,6 %). Ce sont les entreprises de 10 salariés et 
plus qui tirent nettement les entrées à la hausse (+ 11,8 %), tandis que les embauches dans les très petites 
entreprises (moins de 11 salariés) sont moins dynamiques que la moyenne. 

Dans le secteur public non industriel et commercial, les entr®es en contrat dôapprentissage sont toujours 
dynamiques (+ 5,1 %), mais moins que dans le secteur privé, et ce pour la première fois depuis 2013. Les 
recrutements dôapprentis continuent ¨ diminuer dans les services de lô£tat (- 4,1 % en 2018) après avoir fortement 
augmenté en 2015 et 2016. Après une forte hausse en 2017, les entrées sont stables dans les établissements 
publics (- 0,1 %). La hausse des entrées dans les collectivités territoriales se poursuit (+ 4,2 %), malgré une 
augmentation moindre quôen 2017. Le secteur public recrute plus souvent des femmes (50,4 %, contre 33,7 % 
dans le privé) et des apprentis plus âgés et plus qualifiés que dans le secteur privé, les 26 et plus représentant 
7,5 % des entrées dans le public contre 3 % dans le privé. 

 

Les nouveaux contrats dôapprentissage de 1996 ¨ 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

*Y compris mentions complémentaires 

 

Champ : secteur privé ; France entière.  
Source : Dares, base de données issue du traitement des Cerfa d'embauche et du système Ari@ne de gestion informatisée des contrats d'apprentissage. 
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En %

2017 2018

Évolution 

des 

nouveaux 

contrats 

2017/2018

2017 2018

Évolution 

des 

nouveaux 

contrats 

2017/2018

Flux de nouveaux contrats enregistrés 280 472 302 128 7,7 14453,0 15 187 5,1

Sexe

Hommes 66,1 66,3 8,1 48,9 49,6 6,6

Femmes 33,9 33,7 7,0 51,1 50,4 3,6

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Âge

15 ans 11,0 10,9 6,8 3,0 3,5 23,3

16 ans 12,5 11,8 1,2 5,2 5,0 0,1

17 ans 13,1 13,4 9,8 6,9 6,7 1,3

18 ans 14,6 14,8 9,4 12,2 12,2 5,6

19 ans 11,3 10,9 3,9 12,7 12,6 4,4

20 ans 10,5 10,4 6,9 13,9 13,6 2,7

21 ans 8,5 8,4 6,0 12,1 11,0 -4,1

22 à 25 ans 16,2 16,4 9,2 28,0 28,0 4,8

26 ans et plus 2,2 3,0 44,6 6,0 7,5 30,3

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Niveau du diplôme ou titre le plus élevé à l'entrée **

I à III (bac+2 et plus) 20,5 21,6 13,2 32,1 34,4 12,5

IV (bac général, bac techno, bac pro, BP) 27,1 28,0 11,3 37,1 35,9 1,6

V (diplôme ou titre de niveau CAP-BEP) 21,3 20,4 3,0 17,1 15,8 -3,4

Aucun diplôme ni titre professionnel 31,1 30,1 4,2 13,7 14,0 7,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Niveau de formation préparé

I à III (bac+2 et plus) 35,9 37,9 14,0 55,7 55,7 5,0

IV (bac pro, BP) 21,0 20,5 5,1 17,4 16,0 -2,9

Mentions complémentaires (2) 2,9 2,6 -1,4 0,6 0,5 -15,6

V (CAP, BEP) 40,3 39,0 4,2 26,3 27,8 10,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Type de la formation préparée **

Diplôme national ou diplôme d'Etat 89,8 89,1 6,9 85,1 84,2 4,0

Titre professionnel homologué ou certif ié 10,2 10,9 15,3 14,9 15,8 11,1

100,0 100,0 100,0 100,0

Durée théorique du contrat

12 mois et moins 27,6 28,6 11,8 37,4 39,3 10,1

13 à 24 mois 64,3 63,4 6,3 56,0 53,6 0,5

Plus de 24 mois 8,2 8,0 5,4 6,5 7,2 15,3

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Durée moyenne théorique (en mois) 20,1 19,9 18,4

Situation avant le contrat **

Scolarité 58,4 58,5 7,8 66,1 67,2 6,9

En apprentissage 27,6 27,2 6,2 9,6 9,2 0,5

En emploi 6,5 6,9 14,0 12,5 12,7 6,9

Personne à la recherche d'un emploi 5,3 5,1 3,8 8,8 8,2 -1,9

Autres 2,2 2,4 15,9 3,0 2,6 -7,4

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

(2) La mention compl®mentaire (MC) permet dôacqu®rir, g®n®ralement en un an, une sp®cialit® apr¯s lôobtention dôun dipl¹me professionnel (CAP-BEP).

Les bénéficiaires des nouveaux contrats d'apprentissage en 2017 et 2018 *

(1)  Apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial.

Source : Dares, base de donn®es issue du syst¯me Ari@ne de gestion informatis®e des contrats d'apprentissage et tableau de bord des politiques de lôemploi et de 

la formation professionnelle (PoEm). 

Secteur Privé

* Les informations sur les caractéristiques des bénéficiaires sont issues du système Ari@ne qui couvre 97 % des contrats enregistrés. 

** Pour ces variables, sur le secteur public uniquement, le taux de valeurs manquantes s'étend de 8 à 17 %.

Lecture : en 2018, 66,3 % des nouveaux contrats enregistrés dans le secteur privé concernent des apprentis hommes. Leur nombre a augmenté de 8,1 % par 

rapport à 2017.

Champ : France entière.

Secteur Public (1)
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2. Le contrat de professionnalisation 
 

Le contrat de professionnalisation est un dispositif permettant lôacquisition dôune qualification professionnelle au 
moyen dôune formation en alternance destin® aux jeunes de 16 ¨ 25 ans et aux personnes de plus de 26 ans 
demandeuses dôemploi, b®n®ficiaires du Revenu de Solidarit® Active, de l'Allocation Sp®cifique de Solidarité, de 
l'Allocation Adulte Handicapé ou d'un Contrat Unique d'Insertion. Les employeurs en contrats de 
professionnalisation b®n®ficient dôaides en fonction du profil du b®n®ficiaire25. 

                                                           
25 https://www.alternance.emploi.gouv.fr/portail_alternance/jcms/gc_5867/aides-pour-recruter-en-contrat-de-professionnalisation 

En %

2017 2018

Évolution 

des 

nouveaux 

contrats 

2017/2018

Flux de nouveaux contrats enregistrés 280 472 302 128 7,7

Secteur d'activité de l'entreprise (1)

Agriculture, sylviculture, pêche 3,6 3,5 6,1

Industrie 21,8 21,4 5,6

Dont : industries extractives,  énergie, eau, gestion des déchets et dépollution 1,5 1,4 3,9

     fabrication de denrées alimentaires, de boissons et  de produits à base de tabac 10,5 9,9 2,0

     fabrication d'équipements électriques, électroniques, informatiques ; fabrication de machines 1,8 1,8 5,3

     fabrication de matériels de transport 1,9 2,0 15,9

     métallurgie & fabrication des pièces métalliques sauf machines 1,7 1,7 8,5

     fabrication d'autres produits industriels  4,4 4,4 9,5

Construction 16,0 16,2 8,7

Tertiaire 58,6 58,9 8,3

Dont : commerce, réparation d'automobiles et de motocycles 20,6 20,6 7,8

     transport et entreposage 3,1 3,3 13,9

     hébergement et restauration 10,6 9,9 0,6

     information et communication 2,5 2,7 13,2

     activités financières et d'assurance 3,1 3,1 8,0

     activités immobilières 0,7 0,7 17,6

     soutien aux entreprises 8,4 9,1 15,9

     enseignement, santé humaine et action sociale, administration publique 1,9 2,0 15,2

     coiffure, soins de beauté 5,5 5,3 3,9

     autres activités de services 2,1 2,2 10,9

Total 100,0 100,0

Taille de l'entreprise

De 0 à 4 salariés 35,7 34,2 3,3

De 5 à 9 salariés 18,0 17,7 5,9

De 10 à 49 salariés 18,9 19,5 11,2

De 50 à 199 salariés 7,8 8,3 14,0

De 200 à 250 salariés 1,4 1,4 9,0

Plus de 250 salariés 18,2 18,8 11,7

Total 100,0 100,0

Source : Dares, base de données issue du système Ari@ne de gestion informatisée des contrats d'apprentissage et tableau de bord des 

politiques de lôemploi et de la formation professionnelle.

* Les informations sur les caractéristiques des employeurs sont issues du système Ari@ne qui couvre 97 % des contrats enregistrés. 

(1) Nomenclature agrégée fondée sur la Naf rév.2 : le soutien aux entreprises couvre les secteurs des activités scientif iques et techniques et des 

services administratifs et de soutien. 

Lecture : en 2018, 3,5 % des nouveaux apprentis ont signé un contrat dans le secteur de l'agriculture, soit 6,1 % de plus qu'en 2017.

Champ : secteur privé ; France entière.

Les employeurs utilisateurs des contrats d'apprentissage dans le secteur privé en 2017 et 2018 * 



80                 PLF 2020 

Formation professionnelle  

    LES INTERVENTIONS EN MATIÈRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE 

 

Lorsque la personne recrut®e est un demandeur dôemploi de 26 ans et plus, lôentreprise peut b®n®ficier dôune aide 
forfaitaire de Pôle emploi plafonnée à 2 000 euros, sous réserve de ne pas avoir procédé à un licenciement 
®conomique sur le poste pourvu dans les six mois pr®c®dant lôembauche. À lôembauche dôun demandeur dôemploi 
de 45 ans ou plus, lôÉtat verse une aide forfaitaire dôun montant maximal de 2 000 euros. Cette aide est 
conditionn®e dôune part ¨ lôabsence dôun licenciement ®conomique sur le poste pourvu au cours des 6 mois 
pr®c®dent lôembauche, et dôautre part ¨ la non appartenance de lôemploy® ¨ lôeffectif de lôentreprise au cours des 
six derniers mois pr®c®dant la date du d®but du contrat. Elle est cumulable avec lôaide forfaitaire de P¹le emploi. 
Depuis le 1er janvier 2019, les exonérations de cotisations sociales employeurs applicables aux contrats de 
professionnalisation conclus entre une entreprise et un demandeur dôemploi ©g® de 45 ans et plus, ou entre un 
groupement dôemployeurs et un jeune ©g® de 16 ¨ 25 ans, sont supprimées. Les employeurs bénéficient à compter 
de cette date de la réduction générale de cotisation sociale employeur qui a été renforcée.   

En 2018, 235 400 embauches en contrat de professionnalisation ont été comptabilisées, soit 26 150 de plus quôen 
2017 (cf. tableau sur les bén®ficiaires de contrats de professionnalisation). Il sôagit de la plus importante hausse 
observée au cours de ces sept dernières années (12,5%). Les embauches progressent dans tous les secteurs, y 
compris dans le secteur de lôagriculture dans lequel elles reculaient en 2016 et en 2017 : construction (+24,6 %), 
industrie (+10,4 %), tertiaire (+12,2 %), agriculture (+9,7 %). 

Le nombre de nouveaux contrats sôest accru chez les 26 ans et plus comme chez les plus jeunes. Le dynamisme 
observ® dans lôemploi des salariés de 26 ans et plus est beaucoup plus marqué (+ 20 %) que pour les jeunes 
(+9,9 %), ce qui se traduit par une baisse dôun point de la part des jeunes dans les nouvelles entr®es en 2018 (¨ 
74 %). Parmi les personnes employ®es dans le cadre dôun contrat de professionnalisation, 29 % se déclaraient 
°tre auparavant ¨ la recherche dôun emploi (57 % pour les plus de 26 ans et 18 % pour les jeunes). Le nombre de 
personnes entr®es en contrats avec un niveau dô®tudes ®lev® (niveaux I et II, ie au moins bac plus 3 années 
dô®tude) continue sa progression en 2018 (+ 16 %) pour repr®senter un quart des personnes employ®es en 2018. 
La part des personnes non diplômées employées en contrat de professionnalisation reste stable autour de 8 %.  

Les recrutements en CDI progressent de nouveau en 2018 (+22 %), mais de mani¯re plus mod®r®e quôen 2017 
(+ 50 %). La durée moyenne du contrat de professionnalisation reste stable (13,7 mois) de même que la durée 
moyenne de formation (à presque 600 heures). Cette durée reste variable selon le profil du bénéficiaire et la 
spécialité préparée. Sept personnes embauchées en contrat de professionnalisation sur dix préparent un diplôme 
ou un titre ¨ finalit® professionnelle reconnu par lô£tat et enregistr® au R®pertoire national des certifications 
professionnelles (RNCP), une proportion stable sur les quatre dernières années. Le domaine prédominant est 
celui des services. 

 
Les nouveaux contrats de professionnalisation entre 2005 et 2018  

 

 
 
* Rupture de série due au changement de mode de comptage des nouveaux contrats enregistrés. 

Champ : France entière. 

Source : Dares - base de données issue du système Extrapro de gestion informatisée des contrats de professionnalisation, remontées OPCA. 
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Les bénéficiaires de contrats de professionnalisation en 2017 et 2018  
 

 
 

(1) Les r®partitions sont estim®es sur la base dôenviron 92 % des contrats enregistr®s  

(2) Situation déclarée par le bénéficiaire.  

(3) Contrats d'apprentissage et de professionnalisation. 

(4) Certification inscrite au sein des cat®gories A et B de lôinventaire du RNCP, bloc de comp®tences des qualifications pr®vues ¨ lôarticle L6314-1 du 

Code du travail, action de pré-qualification ou toute autre action de formation pouvant constituer un préalable.  

Lecture : en 2018, 50,6 % des contrats de professionnalisation sont signés par des hommes, soit 12,1  % dôentr®es suppl®mentaires par rapport ¨ 2017. 

Champ : France entière. 

Source : Dares - base de données issue du système Extrapro de gestion informatisée des contrats de professionnalisation, remontées OPCA.  

  

2017 2018 (1) Evolution des embauches  2017/2018

Total des 

embauches

dont jeunes

de moins de 26 

ans

Total des 

embauches

dont jeunes

de moins de 26 

ans

Total des 

embauches

dont jeunes

de moins de 26 

ans

Nombre de nouveaux contrats 209 277 157 762 235 399 173 439 12,5 9,9

Sexe

Hommes 50,8 50,5 50,6 50,5 12,1 9,8

Femmes 49,2 49,5 49,4 49,5 12,9 10,0

Âge

16 ans 0,2 0,3 0,2 0,3 9,4 9,4

17 ans 1,5 2,0 1,5 2,0 13,3 13,3

18 ans 5,3 7,0 5,2 7,1 11,1 11,1

19 ans 7,8 10,4 7,6 10,3 8,9 8,9

20 ans 11,8 15,6 11,6 15,7 10,7 10,7

21 ans 13,3 17,6 13,0 17,7 10,4 10,4

22 ans 12,6 16,6 12,6 17,1 13,2 13,2

23 ans 10,2 13,5 9,9 13,4 9,3 9,3

24 ans 7,5 9,9 7,1 9,6 6,6 6,6

25 ans 5,3 7,1 5,0 6,7 4,8 4,8

De 26 à 44 ans 21,5 22,7 18,8

45 ans ou plus 3,1 3,7 30,6

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Niveau du diplôme ou titre le plus élevé obtenu à l'entrée

I à II (diplôme de niveau Bac + 3 ou plus) 25,3 25,9 26,1 27,3 16,0 16,0

III (diplôme de niveau Bac + 2 : DUT,BTS ...) 22,1 23,9 21,9 23,9 11,6 9,8

IV (BAC prof., tech., général , Brevet tech. ou prof.) 31,7 34,3 31,2 33,9 10,7 8,7

V (diplôme ou ti tre de niveau CAP-BEP) 12,5 9,3 12,0 8,5 8,1 -0,2

Aucun diplôme ni  ti tre profess ionnel 8,4 6,5 8,8 6,4 17,4 7,4

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Situation avant contrat (2)

Scolari té, univers i té 32,1 40,5 32,4 41,8 13,3 13,2

Emploi  a idé, s tag. form. prof 20,6 22,4 20,8 23,0 13,9 13,0

Dont contrats de formation en alternance (3) 16,4 18,9 16,8 19,7 15,1 14,6

Salarié 13,8 12,5 14,2 12,5 15,6 10,1

Personne en recherche d'emploi 29,9 20,3 28,9 18,4 8,8 -0,3

Inactivi té 3,6 4,3 3,7 4,3 16,1 10,5

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Mode de reconnaissance de la qualification 

Certi fication ou qual i fication enregis trée au RNCP 

(autre qu'un CQP) 
71,0 76,3 70,8 77,3 12,2 11,3

Certi ficat de qual i fication profess ionnel le (CQP) 12,3 10,3 12,0 9,9 9,5 5,0Qual i fication reconnue dans les class i fications 

d'une convention col lective nationale non inscri te au 

RNCP
15,7 12,4 16,0 11,8 15,0 4,7

Formation dans le cadre de l 'expérimentation de la 

ƭƻƛ ¢ǊŀǾŀƛƭ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŦǊŀƎƛƭƛǎŞǎ  

(4)
1,0 1,0 1,2 1,1

Total 100,0 100,0 100,0 100,0
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Les employeurs utilisateurs des contrats de professionnalisation en 2017 et 2018  
 

 
(1) Les r®partitions sont estim®es sur la base dôenviron 92 % des contrats enregistr®s.  
(2) Nomenclature agrégée fondée sur la NAF rév.2 : dans le tertiaire, le soutien aux entreprises couvre les secteurs des activités scientifiques 
et techniques et des services administratifs et de soutien.   
Lecture : en 2018, 0,5 % des embauches en contrat de professionnalisation ont eu lieu dans le secteur agricole ; au sein de ce dernier, elles 
sont en hausse de 9,7 % par rapport à 2017. 
Champ : France entière. 
Source : Dares - base de données issue du système Extrapro de gestion informatisée des contrats de professionnalisation, remontées OPCA. 
 

 

3. Les sources  

 
Pour les contrats dôapprentissage, le d®compte des nouveaux contrats enregistr®s sôappuie sur plusieurs sources : 
dôune part, les remont®es mensuelles en provenance des chambres consulaires (via les unités territoriales des 
Direcctes ou les t°tes de r®seaux consulaires), et dôautre part, la base Ari@ne issue du syst¯me de gestion 
informatis® des contrats.  Lôanalyse statistique repose sur la base Ari@ne qui, en 2018, couvrait 97 % des contrats 
remont®s par lôensemble des sources. Les volumes des entr®es pr®sent®s ci-dessus correspondent, pour une 
ann®e donn®e, au nombre de contrats enregistr®s par les organismes dôenregistrement lôann®e concern®e. Du 
fait des d®lais dôenregistrement des contrats, surtout en fin dôann®e, le nombre de contrats enregistr®s une ann®e 
peut différer du nombre de contrats débutés cette même année. On estime que le nombre de contrats débutés en 
2017 est en hausse de 5,5 % par rapport au nombre de contrats débutés en 2016 ï contre une hausse de 2,1 % 
en comptant en date dôenregistrement ï et que le nombre de contrats débutés en 2018 est en hausse de 4 % par 
rapport aux contrats débutés en 2017 ï contre une hausse de 7,6 % en comptant en date dôenregistrement. 
 
Pour les contrats de professionnalisation, le d®compte des nouveaux contrats enregistr®s sôappuie jusquôen 2008 
sur le d®compte des flux des nouveaux contrats enregistr®s par les services d®concentr®s de lôÉtat et sur 
l'exploitation partielle des conventions d'embauche. À partir de 2009, le décompte se fonde sur le système 
Extrapro de gestion informatisée des contrats de professionnalisation. Depuis 2012, des difficultés techniques ont 
affecté les dépôts automatisés de fichiers des OPCA au sein de cette application. Des remontées mensuelles des 

Total 

dont jeunes

de moins de 

26 ans

Total 

dont jeunes

de moins de 

26 ans

Total 

dont jeunes

de moins de 

26 ans

Nombre de nouveaux contrats 209 277 157 762        235 399 173 439 12,5 9,9

Secteur d'activité (2)

Agriculture, sylviculture, pêche 0,5 0,5 0,5 0,5 9,7 7,5

Industrie 14,7 13,9 14,5 13,7 10,4 8,8

Dont : Industries extractives,  énergie, eau, gestion des déchets et 

dépollution 1,7 1,7 1,9 1,8 21,8 15,7

      Fabrication de denrées alimentaires, de boissons et  de produits à 

base de tabac 2,6 2,7 2,6 2,7 11,2 9,6

      Fabrication d'équipements électriques, électroniques, 

informatiques ; fabrication de machines 3,0 2,9 2,9 2,9 9,6 8,6

      Métallurgie et fabrication de produits métalliques, sauf machines 1,2 1,1 1,3 1,2 18,3 16,9

      Industrie textile et de l'habillement 1,4 1,0 1,4 0,9 13,4 3,5

      Industrie chimique et pharmaceutique 1,4 1,3 1,3 1,4 7,0 13,2

      Fabrication d'autres produits industriels 3,4 3,1 3,1 2,9 2,0 1,2

Construction 4,4 4,9 4,9 5,5 24,6 22,5

Tertiaire     80,3 80,7 80,2 80,3 12,2 9,4

Dont : Commerce y compris réparation d'automobiles et de motocycles 23,3 26,0 21,3 24,0 2,4 1,2

       Transport et entreposage 7,3 6,0 6,4 5,3 -1,9 -3,5

       Hébergement et restauration 4,1 4,8 4,2 4,8 15,6 9,1

       Information et communication 6,3 6,7 6,9 7,5 23,5 23,5

       Activités financières et d'assurance 7,3 7,7 6,8 7,3 5,5 4,5

       Activités immobilières 2,1 2,5 2,3 2,8 22,9 19,5

       Soutien aux entreprises 20,2 18,3 21,9 19,7 22,1 17,9

       Enseignement, santé humaine et action sociale, admin. publique 5,6 4,4 6,0 4,7 22,3 18,5

       Coiffure, soins de beauté 1,5 1,7 1,3 1,5 -0,4 -2,9

       Autres activités de services 2,6 2,5 3,0 2,8 25,6 22,8

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Taille de l'entreprise

De 0 à 4 salariés 24,1 23,9 30,0 29,2 40,2 34,1

De 5 à 9 salariés 9,6 10,4 9,0 9,7 5,8 2,1

De 10 à 49 salariés 19,4 20,6 18,2 19,4 5,7 3,4

De 50 à 199 salariés 13,3 12,9 12,1 11,9 2,8 0,8

De 200 à 250 salariés 2,7 2,6 2,3 2,3 -3,4 -3,7

Plus de 250 salariés 31,0 29,5 28,3 27,6 2,8 2,9

Total 100,0 100,0 100,0 100,0

Evolution des embauches  

2017/2018 
2017 2018 (1)
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organismes paritaires agréés (OPCA) ont été mises en place pour pallier ces difficultés. Comme le système 
Extrapro garde une forte couverture des contrats signés (en 2018, Extrapro couvrait environ 92 % des remontées 
des OPCA), il reste utilis® pour lôanalyse statistique des caract®ristiques des b®n®ficiaires, des employeurs et des 
formations.  
 
 

1.1.2.  Les actions de formation des Conseils régionaux en faveur des jeunes en insertion prof essionnelle  

En 2018, 130 000 jeunes de moins de 26 ans ont b®n®fici® dôune formation command®e par les Conseils r®gionaux. Les moins 
de 26 ans représentent 37,4 % des effectifs des stages commandés par les régions, avec des variations marquées entre les 
régions.   
 
Entrées en formatio n, ensemble et jeunes de moins de 26 ans, commandées par les Conseils régionaux en 2018  
 
 

TOTAL des entrées en formation commandées 
par les régions en 2018  

Entrées en formation en 2018  

Total des 
entrées  

Dont moins de 26 ans  

Effectif  Effectif   % ligne  

Auvergne -Rhône -Alpes            14 400           6 600             46,0    

Bourgogne -Franche -Comté            14 700           5 100             34,5    

Bretagne            24 900           7 800             31,1    

Centre -Val de Loire            15 300           5 800             37,8    

Corse              2 600              800             31,6    

Grand Est            29 600         10 300             34,6    

Hauts -de-France            46 500         14 600             31,5    

Ile-de-France            40 800         20 100             49,2    

Normandie            18 000           5 600             31,0    

Nouvelle Aquitaine            39 500         13 000             32,8    

Occitanie            51 100         17 600             34,4    

Pays-de-la-Loire (1)            20 200           8 100             40,1    

Provence -Alpes -Côte d'Azur            15 800           8 200             52,1    

FRANCE METROPOLITAINE          333 400       123 500             37,0    

Guadeloupe              3 400              800             22,9    

Guyane                 200                 -                 9,4    

La Réunion              7 500           4 600             61,3    

Martinique              2 200              800             36,1    

Mayotte                 700              400             54,4    

DROM           13 900           6 600             47,1    

FRANCE ENTIERE         347 300       130 000             37,4    

 
 

(1) En Pays-de-la-Loire, les AFC sont des formations commandées par le Conseil régional et co-financées par Pôle emploi. Il y a 
également un co-financement des POEC. Ces entrées sont comptabilisés dans les chiffres présentés ci-dessus. 
Les formations en centres de rééducation professionnelle (CRP) sont attribuées aux commandes État lorsquôelles sont identifiables 
dans les bases de données, aux Conseils régionaux dans le cas contraire. 
Donn®es hors r®gion dôhabitation inconnue. 
 

Sources : Afpa, ASP, Pôle emploi, régions Auvergne, Bretagne, Guadeloupe, Guyane, Normandie, Martinique, Pays-de-la-Loire, 
Nouvelle Aquitaine ; traitement Dares (Brest). Base BREST données 2018, Dares. 

Champ : France entière. 
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Jeunes entrés en formation et rémunérés ou pris en charge au titre de la protection sociale dans le cadre des 
formations commandées par les Conseils régionaux en 2018  
 

58 % des stagiaires ayant suivi une formation commandée par un Conseil régional ont également été rémunérés ou pris en 
charge au titre de la protection sociale par le Conseil régional, soit 201 600 stagiaires en 2018.  
Parmi ces stagiaires rémunérés, 44,1 % sont des jeunes de moins de 26 ans. Cette part des jeunes est très variable suivant 
les régions. Elle est de 32,7 % en Corse ou de 30,1% en Bretagne, contre 66,0 % en Ile-de-France. 
 
Entrées en formation commandées et rémunérées (ou avec prise en charge de la protection sociale) par les Conseils 
régionaux, ensemble et jeunes de moins de 26 ans en 2018  
 

TOTAL des entrées en 
formation commandées et 

rémunérées par les régions en 
2018 

2018 

Total des 
entrées  

Dont moins de 26 ans  

Effectif  Effectif   % ligne  

Auvergne -Rhône -Alpes                     8 100            4 200              52,2    

Bourgogne -Franche -Comté                     8 200            3 100              38,2    

Bretagne                   14 300            4 300              30,1    

Centre -Val de Loire                     8 500            3 600              42,8    

Corse                     1 600               500              32,7    

Grand Est                   15 300            6 500              42,6    

Hauts -de-France                   29 200          10 300              35,4    

Ile-de-France                   25 700          17 000              66,0    

Normandie                   10 300            3 400              33,0    

Nouvelle Aquitaine                   21 000            8 500              40,5    

Occitanie                   29 100          12 000              41,2    

Pays-de-la-Loire (1)                     9 400            4 100              43,6    

Provence -Alpes -Côte d'Azur                     8 400            5 300              63,1    

FRANCE METROPOLITAINE                 189 100          82 900              43,8    

Guadeloupe                     3 100               700              23,1    

Guyane                        100                  -                  5,6    

La Réunion                     6 400            4 300              66,8    

Martinique                     2 200               800              36,1    

Mayotte                        700               400              55,5    

DROM                  12 500            6 200              49,3    

FRANCE ENTIERE                201 600          89 100              44,1    

 
(1) En Pays-de-la-Loire, les AFC sont des formations commandées par le Conseil régional et co-financées par Pôle emploi. Il y a 
également un co-financement des POEC. Ces entrées sont comptabilisés dans les chiffres présentés ci-dessus. 
Les formations en centres de rééducation professionnelle (CRP) sont attribuées aux commandes État lorsquôelles sont identifiables 
dans les bases de données, aux Conseils régionaux dans le cas contraire. 
Donn®es hors r®gion dôhabitation inconnue. 
 

Sources : Afpa, ASP, Pôle emploi, régions Auvergne, Bretagne, Guadeloupe, Guyane, Haute-Normandie, Martinique, Pays-de-la-
Loire, Picardie Aquitaine et Poitou-Charentes ; traitement Dares (Brest). Base BREST données 2018, Dares. 

Champ : France entière. 
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1.1.3. Lôaccueil et lôorientation des jeunes en difficulté  
 
1.1.3.1. Le public accueilli par les missions locales  
 
Lôarticle L.5314-2 du code du travail prévoit que : « Les missions locales pour l'insertion professionnelle et sociale 
des jeunes, dans le cadre de leur mission de service public pour l'emploi, ont pour objet d'aider les jeunes de 
seize à vingt-cinq ans révolus à résoudre l'ensemble des problèmes que pose leur insertion professionnelle et 
sociale en assurant des fonctions d'accueil, d'information, d'orientation et d'accompagnement à l'accès à la 
formation professionnelle initiale ou continue, ou à un emploi. ». 
 
Elles mettent en îuvre un accompagnement global des jeunes accueillis. Cette approche combine la prise en 
compte des freins professionnels et des « freins p®riph®riques è ¨ lôemploi (li®s au logement, ¨ la mobilit®, ¨ la 
sant®é), qui sont rencontr®s par au moins 10 % des jeunes de 16 ¨ 29 ans. Les missions locales font valoir un 
maillage territorial dense, une flexibilité conférée par leur statut principalement associatif, un ancrage dans le tissu 
associatif et économique local et un portage des élus locaux qui sont présidents de ces structures. 
 
Parmi les 394 847 jeunes accueillis pour la première fois par les missions locales en 201826 : 

1)  84,7% étaient « NEET »27 ; 
2)  48,1% étaient des jeunes femmes ; 
3)  35% avaient un niveau de qualification de niveau V et infra V sans diplôme ; 
4)  16% étaient issus de « quartiers politique de la ville » (QPV) ; 
5)  12,6% étaient issus de « zone de revitalisation rurale » (ZRR). 

 
Parmi les 297 110 jeunes sortis dôun parcours contractualis® dôaccompagnement national en 201828, 42% étaient 
en emploi et 10,3% en formation. 

Tableau 1  : lôaccueil des jeunes dans le r®seau des missions locales entre 2010 et 2018 

   

  2010 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

 

Jeunes accueillis 
pour la première 
fois (1) 

515 000 507 000 534 000 515 000 
462 000 

(Nouvelle 
définition) 

427 000 
(Nouvelle 
définition) 

400 000 
(Nouvelle 
définition) 

395 000 
(Nouvelle 
définition) 

Dont femmes (en 
%) 

51 50 49 49 49 49 49 48 

Dont mineurs (en 
%) 

15 16 15 15 15 17 18 20 

Jeunes en contact 
avec le réseau (2) 

1 323 000 1 385 000 1 446 000 1 446 000 1 404 000 1 370 000 1 298 000 1 238 000 

Dont jeunes reçus 
en entretien (3) 

1 137 000 1 165 000 1 238 000 1 258 000 1 206 000 1 182 000 1 109 000 1 053 000 

Champ : Jeunes ayant un contact (entretien individuel, information collective, atelier, visiteé) avec le r®seau des ML / PAIO.  

Sources : Parcours 3 pour les années 2006 à 2014, I-Milo à partir de 2015  - Traitement Dares  
   

                                                           
26 Source : SI des missions locales i-milo 
27 « Not in Education, Employment or Training » (jeunes qui ne sont pas étudiants, ne suivent pas une formation et n'occupent pas un emploi) 
28 Cet indicateur agr¯ge les jeunes sortant dôun parcours contractualis® dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie (PACEA) dont la Garantie jeunes, 
dôun contrat dôinsertion dans la vie sociale (CIVIS), dôune d®l®gation de projet personnalis® dôacc¯s ¨ lôemploi (PPAE) ou de lôaccord national 

interprofessionnel des jeunes décrocheurs (ANI « jeunes décrocheurs ») 
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NB : Les jeunes qui changent de mission locale sont comptés plusieurs fois. En 2018, 1,0 % des premiers accueils dans une mission locale 
nô®taient pas des premiers accueils ¨ lô®chelle de lôensemble du r®seau.  

 

 (1) Le changement de système d'information en 2015 a entraîné une rupture de série dans le calcul du nombre de jeunes accueillis pour la 
première fois. Deux modifications ont ainsi eu lieu. Jusqu'en 2015, les dossiers des jeunes qui ne venaient plus en mission locale pendant plus de 
29 mois étaient archivés et, si les jeunes revenaient, ils étaient à nouveau comptés comme primo--accueillis. Une partie de la baisse des premiers 
accueils s'explique par la suppression de cet archivage. Par ailleurs, la définition du premier accueil a ®galement chang®. Jusquôen 2014, le 
premier accueil prenait la forme dôun premier entretien individuel dans une mission locale ou une PAIO. Depuis 2015, le premier accueil recouvre 
le premier entretien individuel, des ateliers ou des séances d'information collectives.  

 

(2) Contact : entretien, visite, e-mail, t®l®phone et sms ¨ lôinitiative du jeune, m®diation, entretien par un partenaire. 
  

(3) Entretien : entretien individuel, information collective ou atelier.  
     

 

 
1.1.3.2. Le parcours contractualis® dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie (PACEA)  
 

a. Le parcours  
 

La loi n°2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation 
des parcours professionnels et le décret n°2016-1855 du 23 décembre 2016 relatif au parcours contractualisé 
dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie et ¨ la Garantie jeunes ont r®nov® le droit ¨ lôaccompagnement 
des jeunes en difficult® confront®s ¨ un risque dôexclusion professionnelle, à travers la création du parcours 
contractualis® dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie (PACEA) et la suppression du contrat dôinsertion 
dans la vie sociale (CIVIS).   
 
Lôenjeu consiste ¨ mettre fin au cloisonnement des dispositifs et ¨ repenser lôoffre de service dans sa globalit®, ce 
qui doit permettre de centrer lôaction des missions locales sur la construction des parcours des jeunes en fonction 
de leurs besoins, en mettant à leur disposition les outils et les actions les plus adaptés et en encourageant la 
compl®mentarit® des offres entre les acteurs du service public de lôemploi. 
 
Aussi, depuis le 1er janvier 2017, le PACEA, qui sôinscrit dans le cadre du conseil en ®volution professionnelle 
(C£P), constitue le cadre contractuel unique de lôaccompagnement des jeunes mis en îuvre par les missions 
locales, ajusté en fonction de la situation et des besoins de chaque jeune. 
 
ê lôappui dôun diagnostic permettant dôidentifier les besoins et les attentes de chaque jeune, le PACEA est constitu® 
de phases dôaccompagnement de dur®es variables, qui peuvent °tre fractionnables dans la limite de 24 mois 
consécutifs. Sont mobilisables dans ce cadre, avec une plus ou moins grande intensité, différentes modalités 
(accompagnement collectif, accompagnement individuel, mise en situation professionnelleé) et outils de la 
politique de lôemploi et de la formation (contrats dôapprentissage, dispositifs deuxi¯me chanceé), ainsi que toute 
action de nature ¨ lever les freins p®riph®riques ¨ lôemploi.  
 
Chaque phase fait lôobjet, en amont, dôobjectifs et dôun plan dôaction d®fini avec le jeune, et ¨ son terme dôune 
®valuation en vue de mesurer lôatteinte des objectifs et la progression du jeune vers lôacc¯s ¨ lôemploi et ¨ 
lôautonomie. Un jeune int®grant un PACEA peut se voir accorder, en fonction de sa situation et de ses besoins 
pendant le parcours, le b®n®fice dôune allocation ne pouvant exc®der 492,57 euros par mois et 1477,71 euros par 
an. Elle est versée pendant les périodes durant lesquelles le bénéficiaire ne perçoit ni une rémunération au titre 
d'un emploi ou d'un stage, ni une autre allocation. 
 

b. Le public bénéficiaire  
 
Du 1er janvier 2017, entrée en vigueur du PACEA, au 6 juin 201929, 682 475 jeunes sont entrés en PACEA (289 
184 en 2018), dont 214 593 en phase Garantie jeunes, soit 31,44 %. A titre de comparaison, 257 893 jeunes 
étaient entrés en parcours nationaux (CIVIS, Garantie jeunes, PPAE) dans une mission locale en 2016.  
 
Les jeunes entrés en PACEA ont les caractéristiques suivantes : 
- 49,22 % des jeunes entrés en PACEA sont des femmes ; 
- 2 % des jeunes entrés en PACEA sont en situation de handicap ; 
- 12,2 % des jeunes sont âgés de moins de 18 ans, 58,3 % des jeunes sont âgés de 18 à 21 ans et 29,5% ont 
plus de 21 ans ; 
- 64,7 % des jeunes ont un niveau V ou infra ; 

                                                           
29 Dernières données disponibles sur i-milo 
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- 18 % des jeunes sont issus des QPV et 12% sont issus des ZRR. 
 
Concernant lôallocation PACEA :  
- En 2018, 82 943 jeunes ont b®n®fici® de lôallocation PACEA ; 
- Au 31 juillet 2019, 72 322 jeunes ont b®n®fici® de lôallocation PACEA depuis le 1er janvier 2019. 
 

Tableau 2  : jeunes en PACEA en 2017 et 2018  
  

 
  

  2017 2018 

Jeunes entrés en PACEA 271 900 289 200 

Sorties de PACEA 23 000 143 800 

Accès à l'autonomie avec situation active (%)  49,5% 47,5% 

Jeunes en PACEA au 31/12 248 800 398 200 

Champ : Jeunes en PACEA (y compris PADE).  

Les entrées en PACEA correspondent aux premières entrées en PACEA, aux renouvellements de 
PACEA et aux entrées en PADE.  

Source : I-Milo - Traitement Dares. 
  

 
1.1.3.3. La Garantie jeunes, une modalité intensive du PACEA  
 

a. Le dispositif  
 
La Garantie jeunes, issue du Plan pluriannuel contre la pauvret® et pour lôinclusion sociale de 2013 et incluse dans 
le plan national de la « Garantie européenne pour la jeunesse », vise à garantir une solution (de type emploi ou 
formation) dans les 4 mois à tous les jeunes NEET. Cette démarche, confiée au réseau des missions locales, a 
été mise en place à titre expérimental pendant plus de 2 ans, du 2ème semestre 2013 à fin 2016. 
 
Avec la loi du 8 août 2016 précitée, la Garantie jeunes devient un droit universel pour tous les jeunes de 16 à 25 
ans révolus, NEET, en situation de précarité et prêts à s'engager dans le parcours. La Garantie jeunes constitue 
une modalité spécifique, particulièrement intensive, du PACEA.  
 
La Garantie jeunes se compose :  

- dôune garantie à une première expérience professionnelle à travers un parcours dynamique associant un 
accompagnement collectif intensif, des expériences répétées de mises en situation professionnelle et de formation 
et un accompagnement individualisé;  

- dôune garantie de ressources : afin dôappuyer cet accompagnement et en fonction de ses ressources, le jeune 
b®n®ficie dôune allocation forfaitaire mensuelle correspondant au maximum au montant forfaitaire du revenu de 
solidarit® active, hors forfait logement, soit dôun montant de 492,57, ú depuis le 1er avril 2019. Lôallocation est 
cumulable avec les revenus dôactivit® jusquô¨ 300 ú et d®gressive ensuite jusquô¨ un niveau ®quivalent ¨ 80% du 
montant mensuel brut du SMIC. Elle ne se substitue pas aux prestations sociales existantes mais constitue un 
programme dôaccompagnement vers lôemploi et lôautonomie cibl® et contractualis®. 
 
La Garantie jeunes est construite autour dôun partenariat de territoire entre lô£tat, les collectivit®s territoriales, 
notamment les départements, les acteurs de lôinsertion de la sant®, du logement, de la jeunesse, de la solidarit®, 
de la formation et de la justice, et des entreprises en amont et tout au long du parcours du jeune qui concourent 
collectivement au repérage des jeunes et à leur accompagnement. Ce partenariat peut se structurer au sein des 
commissions locales de suivi de la Garantie jeunes qui sont garantes du bon déroulement des parcours. 
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La Garantie jeunes est conclue sous la forme dôun contrat dôengagements r®ciproques entre un jeune bénéficiaire 
et une mission locale pour une dur®e dôun an. Elle peut faire lôobjet dôun renouvellement sur avis motiv® de la 
commission locale de suivi dôune dur®e maximale de six mois.  
 
La d®marche est structur®e autour dôun accompagnement global (social et professionnel) et intégré, défini dans 
un cahier des charges national. La mission locale organise un accompagnement à dimension à la fois collective 
et individuel pour un groupe dôune quinzaine de jeunes avec une p®riode de mobilisation intensive dôenviron 4 à 
6 semaines. Elle est confi®e ¨ un collectif de conseillers (bin¹me/trin¹meé) compos® dôau moins un conseiller 
référent appuyé par un ou plusieurs conseillers de la structure. 

 
b. Le public bénéficiaire  

 
En 2018, 91 440 jeunes ont intégré la Garantie jeunes. Au 30 août 2019, 60 380 jeunes étaient déjà entrés en 
Garantie jeunes pour une cible annuelle de 100 000 jeunes. Depuis le début du dispositif, près de 329 858 jeunes 
ont bénéficié de la Garantie jeunes. 
 
Au 30 juin 2019, les jeunes entrés en accompagnement (45% de femmes et 55% dôhommes) ont ®t® cibl®s sur 
les populations les plus fragiles, soit :  

-  75,1 % sont faiblement qualifiés (niveau V ou infra) ; 
-  23 % sont issus des Quartiers prioritaires en Politique de la Ville (QPV) 
-  13,8% sont issus des Zones de Revitalisation Rurales (ZRR) ; 
-  1,5 % sont reconnus travailleurs handicapés. 

 
Tableau 3  : Jeunes en Garantie   
jeunes entre 2013 et 2018       
 

      

  2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Jeunes entrés en GJ 400 8 250 34 400 54 700 82 200 92 000 

Sorties de GJ 0 1 050 9 600 37 000 57 700 82 600 

Jeunes en GJ au 31/12 400 7 600 32 400 50 100 74 600 83 400 

 
      

Champ : jeunes en Garantie jeunes  de 
2013 à 2018.      
Sources : Parcours 3 pour les années 2013 à 2014, I-Milo à partir de 2015 - 
Traitement Dares.    

 
c. Éléments  de bilan et de financement  

 
Jusquôau 31 d®cembre 2018, les missions locales b®n®ficiaient dôun financement sp®cifique de lô£tat pour 
lôaccompagnement en Garantie jeunes calcul® sur la base dôun co¾t unitaire de 1 600 ú par jeune entrant dans le 
dispositif et du taux de sortie positive ¨ lôissue de 12 mois dôaccompagnement. Les renouvellements nôouvrent pas 
droit à un nouveau versement. Les renouvellements ne donnent pas lieu à un nouveau versement de 1 600ú. 
Compte tenu des r¯gles de versement de cette aide, sa budg®tisation ®tait en AEÍCP. 
 
Pour lôann®e 2019, la LFI pr®voit un financement de lôÉtat ¨ hauteur de 496,61 Mú en AE et 489,69 Mú en CP. Il 
se décline comme tel : 

-160 Mú en AE et 153,08 Mú en CP au titre de lôaccompagnement en 2019 des parcours en Garantie jeunes 
débutés en 2018 et de 100 000 nouvelles entrées en 2019 ;  

-336,61 Mú en AE et CP au titre de lôallocation vers®e aux jeunes ; 

-un cofinancement communautaire (FSE et Initiative pour lôemploi des jeunes- IEJ) est prévu en 2019 à hauteur 
de 52,76 Mú en AE et CP.  
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À compter de 2019, dans le cadre de la nouvelle stratégie pluriannuelle de performance des missions locales pour 
la période 2019-2022, les modalités de gestion des crédits dédiés aux missions locales ont évolué avec la 
globalisation des financements qui leur sont versés annuellement.  
 
En effet, les financements versés aux missions locales au titre de la ligne « accompagnement Garantie jeunes » 
et de la ligne « CPO missions locales et ARML » sont fusionnées en gestion. Dorénavant le financement octroyé 
aux missions locales permet de financer de mani¯re globale lôactivit® des missions locales, dont la Garantie 
jeunes.  
 
La convention pluriannuelle dôobjectifs (CPO) entre lôÉtat et les missions locales pour la période 2019-2022 
constitue ainsi lôunique support contractuel pour le financement et la mobilisation de lôoffre de service des missions 
locales dont fait partie la Garantie jeunes. Cette convention comporte une seule ligne de cr®dits qui fera lôobjet de 
paiements sur une seule année.  
 
Cette globalisation financi¯re tire les cons®quences de lôint®gration durable de la Garantie jeunes dans lôoffre de 
service des missions locales, en favorisant le décloisonnement des dispositifs, en permettant aux missions locales 
dôavoir davantage de souplesse dans la gestion de leurs cr®dits, en simplifiant les circuits financiers et en 
permettant un allègement de leurs charges administratives. 
 
Pour lôann®e 2020, lôenveloppe globale d®di®e au financement de lôactivit® globale dôaccompagnement des 
missions locales (CPO et accompagnement de la Garantie jeunes) est de 371,94 Mú en AE et en CP. Elle 
permettra notamment de financer la mise en îuvre de lôobligation de formation instaur®e par lôarticle 15 de la loi 
n°2019-791 du 26 juillet 2019 pour une école de la confiance pour les jeunes de 16 à 18 ans qui ne se trouve pas 
dans une solution (éducation, formation, emploi, service civique ou dispositif dôaccompagnement ou dôinsertion 
sociale et professionnelle). 

 

1.1.4. Le renforcement de lôacc¯s ¨ lôoffre de formation des jeunes 

 

1.1.4.1 . Les écoles de la deuxième chance (E2C)  
 

a. Le dispositif et son financement  

 
Les E2C sont cr®®es ¨ lôinitiative des conseils r®gionaux et des acteurs de lôinsertion professionnelle avec lôappui 
de lôÉtat. Elles proposent une formation aux jeunes de 16 à 25 ans dépourvus de qualification professionnelle ou 
de diplômes. Fondées sur une pédagogie différente des schémas scolaires classiques (parcours individualisé 
mobilisant fortement les entreprises), les E2C ont pour objectif lôinsertion sociale et professionnelle des jeunes 
quôelles accueillent sans autre crit¯re que leur motivation, en leur permettant de construire leur projet personnel 
et professionnel.  
 
Les ®coles sont f®d®r®es ¨ lô®chelon national par lôassociation R®seau des E2C en France. Elles sôengagent ¨ 
respecter les principes de la Charte du réseau et sont soumises à une procédure de labellisation qui garantit la 
qualit® de lôoffre de services des ®coles et lôhomog®n®it® de leur fonctionnement. Le label E2C est d®cern® apr¯s 
audit de lôAFNOR et avis dôune commission nationale de labellisation.  
 
Lôintervention financi¯re de lôÉtat (29% en moyenne ï minist¯res en charge de lôemploi et de la ville) depuis 2009 
sôinscrit dans une logique de cofinancement avec :  
-les régions (32% hors rémunération des jeunes, qui sont sous statut de stagiaires de la formation professionnelle) 
; 
-le Fonds social européen (14% en moyenne) ; 
-les autres collectivités territoriales (11%) ; 
-dôautres ressources (taxe dôapprentissage, etc.).  
 
Depuis 2011, le budget allou® par le minist¯re en charge de lôemploi au r®seau sô®l¯ve ¨ 24Mú en LFI, et a g®n®r® 
un effet levier en permettant le d®veloppement des capacit®s dôaccueil et lôam®lioration de la couverture territoriale.  
 
Parallèlement, les cr®dits mobilis®s au b®n®fice des E2C dans le cadre du plan dôinvestissement dans les 
comp®tences en 2019 vont permettre dôouvrir 12 nouveaux sites, 6 nouvelles ®coles et dôaccro´tre la capacit® 
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dôaccueil de structures d®j¨ existantes pour un montant de 1,5 Mú en 2019. Au total 1 186 parcours 
suppl®mentaires devraient °tre cr®®s dans le courant de lôann®e 2019 (donn®es pr®visionnelles). 
 
Les cr®dits du PIC permettront ®galement de financer dôici 2022 : 
- la mise en îuvre de ç lôApproche par Comp®tences è, nouvelle approche pédagogique des E2C ; 
- une refonte du syst¯me dôinformation. 
 
En 2020, les cr®dits inscrits au PLF sô®l¯vent de nouveau ¨ 24 Mú et permettront de r®pondre, en cofinancement, 
aux besoins des E2C existantes. A cela sôajoute la poursuite de la mobilisation des crédits du PIC qui permettra 
de financer de nouveaux projets émergents sur les territoires et ainsi répondre davantage aux besoins des jeunes 
en besoin dôinsertion. 

 
b. Bilan dôactivité et des résultats   

 

Bilan des E2C  2014 2015 2016 2017 2018 

Nombre de sites 107 110 116 124 130 

Jeunes accueillis 14 385 14 575 14 338 14 664 15 009 

Dont jeunes QPV 37% 35% 32% 32% 30 

Nombre de jeunes sortis en 
formation 

1 305 1 407 1578 1 429 1 545 

Nombre de jeunes sortis en 
alternance 

709 852 770 782 768 

Nombre de jeunes sortis en 
emploi (CDD, CDI, Intérim, 

contrats aidés) 
1 829 1 833 1460 1 120 1430 

 

En 2018, 7 368 jeunes sont sortis des E2C. Parmi eux, 51% (soit 3 759 jeunes) ont trouvé une sortie positive 
apr¯s lôaccompagnement. Parmi ces sorties positives, 21% sont en formation qualifiante ou dipl¹mante, 18% en 
contrat de travail non aidé, 10% en alternance et 2% en contrat aidé.  

 
Lô©ge moyen des b®n®ficiaires est de 20 ans et demi. Le public des ®coles est presque ¨ parit®, 48% de femmes 
et 52% dôhommes, 30% des jeunes sont issus des QPV, 85% des jeunes accueillis nôont pas de niveau V valid® 
et 81% nôont aucune exp®rience professionnelle. 

 
c. Les enjeux et perspectives  

La premi¯re g®n®ration de conventions pluriannuelles dôobjectifs (CPO) 2013-2015 entre lôÉtat (DIRECCTE) et 
les E2C et la mise en place du dialogue de gestion avec les écoles ont permis de rendre plus lisibles leur action 
et leurs résultats. La CPO 2016-2018 port®e conjointement par le minist¯re charg® de lôemploi et le minist¯re 
charg® de la politique de la ville avait pour objectif dôam®liorer le pilotage et lôefficience du dispositif. De nouveaux 
indicateurs de mesure de la performance ont été introduits, et sont régulièrement analysés.  

 
La future CPO 2019-2022, prévue pour le second semestre 2019, viendra consolider les acquis et poursuivre le 
d®veloppement des ®coles de la deuxi¯me chance, notamment dans le cadre du plan dôinvestissement dans les 
compétences. Cette nouvelle CPO sera ®galement lôoccasion de faire ®voluer les indicateurs de suivi et de 
performance des E2C, afin dôoutiller les services de lôÉtat en région pour déployer un pilotage par la performance 
des écoles plus optimal et cohérent avec le celui dôautres acteurs de lôaccompagnement. 

 
1.1.4.2 . LôÉtablissement  Public dôinsertion de la D®fense (EPIDE) 
          a.  Le dispositif  

LôEPIDE est un ®tablissement public administratif cr®® par lôordonnance nÁ 2005-883 du 2 août 2005 et inscrit 
dans le code du service national (art. L130-1 et suivants). Il est initialement placé sous la triple tutelle des ministres 
charg®s de lôEmploi, de la Ville, et de la Défense.  
 
LôEPIDE organise des formations et des actions dôinsertion au profit de jeunes sans dipl¹me, sans titre 
professionnel ou en voie de marginalisation sociale, ayant souscrit un contrat dit de ç volontariat pour lôinsertion 
». Il leur offre une remise ¨ niveau scolaire ainsi quôun accompagnement social et professionnel ; il les h®berge 
dans le cadre dôun internat de semaine. 
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Lôoffre de service de lôEPIDE repose sur lôarticulation dôune vie collective dans un cadre structurant dôinspiration 
militaire et dôun parcours citoyen en lien avec la vie civile. Cet accompagnement est d®livr® par des ®quipes 
charg®es de mettre en îuvre une p®dagogie originale, alliant le suivi individuel, la dynamique du collectif et un 
accompagnement pluridisciplinaire. 
 
      b. Bilan et évolution des résultats   

 
Lô®tablissement dispose dôun si¯ge national et de 19 centres implant®s en France m®tropolitaine. Un 20¯me centre 
prévu à la Grand-Combe dans le Gard (Occitanie), doit venir compléter la couverture territoriale à horizon 2021. Il 
nôexiste pas de centre dans les outre-mer du fait de lôexistence du service militaire adapt® (SMA). 
 
En 2018, ¨ la suite de 3 ann®es dôextension et de lôouverture du centre de Toulouse, lôEPIDE a offert  
2 805 places (contre 2 085 en 2014 soit + 35% de capacit® dôaccueil) et a int®gré 3 046 volontaires.  
 
Le taux de sorties positives sô®l¯ve ¨ 50% en 2018 (en augmentation de deux points par rapport ¨ 2017). Pr¯s de 
la moitié (45%) des sorties positives se font dans un emploi durable, soit une hausse de 5 points par rapport à 
2016. Le taux de jeunes ayant abandonn® le dispositif ou lôayant quitt® sans solution diminue mais reste toutefois 
élevé (37 % en 2018 contre 47 % en 2015). 
 
En 2018, lô©ge moyen des b®n®ficiaires est dôenviron 20 ans. LôEPIDE accueille 26 % de femmes. 29 % des jeunes 
sont issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville et 40 % des jeunes accueillis ont un niveau dô®tude 
VI et Vbis. 
 

Tableau - Évolution  des indicateurs de performance du COP (résultats des années 2014 à 2018 et objectifs de 
lôann®e 2019) 

* 52% à périmètre constant par rapport à 2014 (2% de sorties dynamiques emploi) 

     

 Indicateurs de performance  
Résultats 

2014 
Résultats 

2015 
Résultats 

2016 
Résultats 

2017 
Résultats 

2018 
Objectifs 

2019 

Améliorer les 
résultats 

d'insertion et la 
qualité de l'offre de 
service de l'EPIDE 

tout en 
augmentant les 

capacités d'accueil 

Taux d'occupation  89% 90% 78% 78% 71% 90% 

Taux de volontaires 
intégrés résidant dans les 
QPV 

37% 33% 29% 29% 29% 35% 

Taux de sorties positives  51% 50%* 52% 48% 50% 56% 

Taux des FCSS (fins de 
contrat sans solution)  

7% 6% 3% 2% 2% - 

Assurer le retour à 
un équilibre 
économique 

pérenne d'ici à 
2017 

Taux de progression des 
autres ressources 
collectées par rapport à N -1  

163 kú 232 kú 262 kú ND 298kú +5% 

Montant de la taxe 
d'apprentissage (TA)  

349 kú 256 kú 481 kú 510kú 723kú - 

Taux d'encadrement des 
volontaires par centre 

43% 40 % 39.4% 39.4% 39% 38.8% 

PAA (gain dôachat)   - 1,34% - 2,61 % ND ND - 

Coût moyen du volontaire 
intégré 

24,40 kú 25,5 kú 24,56 kú 25.77 kú 29.14 kú 21.9 kú 

Coût moyen de la place 
installée 

37,70 kú 36,2 kú 32.45 kú 31.42kE 31.8 kú 31.7 kú 
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c. Moyens humaines et financiers   

 

Le financement de lôEPIDE est essentiellement assur® par lôÉtat (minist¯re en charge de lôemploi, et minist¯re 
chargé de la politique de la ville) et par un cofinancement du Fonds social européen (FSE). 
 
 

    
LFI 

Subvention 
complément

aire 
Total versé 

Total Tutelles 
hors FSE 

FSE 
programmé 

Total Tutelles 
avec FSE 

2016 

DGEFP 50 811 064 4 841 333 55 652 397 
81 701 397 ND 81 701 397 

CGET 26 049 000 0 26 049 000 

2017 

DGEFP 54 584 227 2 858 134 57 442 361 
88 873 362 8 066 645 96 940 007 

CGET 28 850 000 2 581 001 31 431 001 

2018 

DGEFP 54 860 382 0 54 860 382 
83 710 383 12 679 096 96 389 479 

CGET 26 269 000 2 581 001 28 850 001 

2019  

DGEFP 54 440 923 0 54 440 923 81 661 384 ND ND 
CGET 27 220 461 0 27 220 461 

PLF 
2020  

DGEFP 56 000 000 0 56 000 000 
84 000 000 6 264 082 84 264 082 

CGET 28 000 000  28 000 000 
NB : Les montants FSE correspondent à ceux inscrits en budget initial (montant attendu au titre de lôann®e consid®r®e). 

 
En 2019, le budget est de 97.5 millions dôeuros en recettes. La subvention £tat (83.2 millions dôeuros apr¯s mise 
en r®serve dôune partie des cr®dits de la LFI) est r®partie entre le minist¯re charg® de lôEmploi (2/3) et le minist¯re 
charg® de la Ville (1/3). LôEPIDE b®n®ficie, par ailleurs, de cofinancements du FSE (50 millions dôeuros pour la 
durée de la programmation 2014 ï 2020 dont 6.3 millions dôeuros en 2019).  
 
Le compte financier 2018 pr®sente un r®sultat positif (+ 6 Mú) et une tr®sorerie de 24,3 Mú. Plusieurs facteurs ont 
contribué à cette situation financière, notamment le report des dépenses relatives à la création du 20ème centre 
et des dépenses de fonctionnement en baisse en raison dôune occupation des centres en de­¨ des pr®visions 
initiales. 
 
Ces ®l®ments ont permis un renforcement de la capacit® dôautofinancement (CAF) en 2018 ¨ hauteur de 1,5 Mú. 
Enfin, le fonds de roulement de l'établissement s'établissait à 26,5 Mú au 31 d®cembre 2018. 
 
En termes de moyens humains, apr¯s une augmentation de 33 ETPT en cours dôann®e 2018 pour permettre 
lôaccroissement des capacit®s dôaccueil li® ¨ la mont®e en charge du centre de Toulouse, et une stabilisation ¨ 1 
104 ETP en 2019, le plafond pour 2020 est fixé à 1 090 ETP.  
 

    d. Enjeux et perspectives  

La contribution du minist¯re du travail inscrite au PLF 2020 est de 56 Mú et celle du ministère chargé de la ville 
de 28 Mú. 
Les cr®dits n®cessaires aux travaux dôouverture du 20¯me centre ont d®j¨ ®t® vers®s ¨ lô®tablissement en 2017 
et 2018. Les contributions de lôÉtat aux budgets 2019 et 2020 de lô®tablissement ne prennent donc pas en compte 
ces dépenses.   
 
Lôann®e 2020 sera lôann®e de finalisation et de mise en îuvre du nouveau contrat dôobjectifs et de performance 
de lô®tablissement en cours de signature, pr®vu pour la p®riode 2019-2022. Ce COP permettra de consolider les 
transformations engag®es et de mobiliser lô®tablissement autour des 5 axes stratégiques prioritaires : 

-  une offre de service toujours plus performante au service des volontaires sur un territoire étendu ;  

-  le management et le dialogue social : deux leviers de performance pour lô®tablissement ; 

-  la construction et le d®ploiement dôune strat®gie immobili¯re et dôun sch®ma directeur des syst¯mes 
dôinformation pour lôEPIDE ;  

-  lôoptimisation et le d®veloppement des moyens de lôEPIDE ;  

-  lôadaptation et lô®valuation du contrat de performance.  
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Plusieurs projets se poursuivent ou seront mis en îuvre en 2020 : 

- r®alisation des travaux qui conduiront ¨ lôouverture du 20¯me centre ¨ la Grand-Combe en 2021 ;  

- engagement des travaux visant au d®m®nagement du centre de Combr®e vers un site en p®riph®rie dôAngers, 
permettant un accroissement de ses capacit®s dôaccueil et de meilleures conditions p®dagogiques et partenariales 
; 

- identification dôun site permettant la cr®ation dôun nouveau centre.  

 
1.1.4.3 . « D®clic pour lôaction » 

 
Dans le cadre du Comit® interminist®riel ¨ lô®galit® et ¨ la citoyennet® (CIEC) du 6 mars 2015, lôAssociation 
professionnelle pour la formation des adultes (AFPA) a développé une nouvelle offre de service appelée « Déclic 
pour lôaction ». Elle a pour premi¯re vocation de permettre aux jeunes engag®s dans un parcours dôinsertion 
professionnelle la d®couverte et lôexp®rimentation des m®tiers. Cette nouvelle offre ne constitue pas un dispositif 
mais un programme qui sôinscrit en compl®mentarit® avec lôoffre de services de lôEPIDE, des Écoles de la 
Deuxi¯me Chance et des missions locales pour aider les jeunes inscrits dans un parcours dôinsertion ¨ r®v®ler 
leurs potentiels, ¨ sôorienter vers une formation professionnelle et ¨ se rapprocher du monde du travail. Il convient 
de noter que lôEPIDE, les ®coles de la deuxi¯me chance et les missions locales sont dôailleurs prescripteurs du 
programme. 

« D®clic pour lôaction » est conçu tel un bouquet de services à la carte composé de quatre ateliers au choix et de 
deux prestations utilisables en fonction des besoins des jeunes (h®bergement et restauration). Outre lôatelier phare 
« Découvrir et essayer son métier de demain en grandeur nature è, lôAFPA propose trois autres ateliers de 
réflexion et de prise de recul intitulés « Construire son projet professionnel à partir de ses atouts et des 
opportunit®s dôemploi de son territoire è, ç Mieux mobiliser ses capacités et gagner en confiance » et « Booster 
son insertion professionnelle avec ses savoirs de base ».  

Dans le cadre du Plan national dôaction 2019 de lôAFPA, deux nouveaux ateliers ont été créés au second 
semestre : « sôapproprier les outils num®riques de son futur m®tier » et « objectif code de la route ».  

De plus, un bouquet de services a été spécifiquement créé pour les jeunes non scolarisés en France (jeunes 
réfugiés, ROM..) : il est composé de deux ateliers au choix « découvrir et essayer son métier de demain grandeur 
nature (35 h) » et « conna´tre son projet professionnel ¨ partir de ses atouts et des opportunit®s dôemploi de son 
territoire (7h). Il est également possible de mobiliser lôh®bergement, les animations socio-éducatives et socio-
culturels au sein des centres AFPA et la restauration collective en fonction des besoins des jeunes.    

¶ Bilan 2018   
 

En 2018, 17 460 jeunes ont ®t® inscrits par lôensemble des prescripteurs (missions locales, E2C et centres EPIDE) 
au programme D®clic pour lôaction. 15 206 jeunes ont participé aux ateliers, 20 435 ateliers ont été réalisés sur 
23 721 réservés, soit un taux de réalisation global de 86 %. Les jeunes résidant en QPV représentaient 12% des 
jeunes accueillis, et les femmes 45%. Un effort particulier a été demandé aux prescripteurs afin de sensibiliser à 
lôoffre du programme les jeunes r®sidant en QPV et inscrits dans un parcours.   
 

¶  Développement et évaluation de l ôoffre de services en 2019 

 
Les 90 centres AFPA où se déroulent les ateliers, ainsi que les structures comme les missions locales qui peuvent 
organiser les ateliers dans leurs locaux, auront la possibilit® dôaccueillir 15 350 jeunes durant lôann®e 2019.  
Au 31 mai 2019, 6 289 jeunes ont été accueillis au sein des ateliers du programme. A noter que le taux de présence 
des jeunes par rapport aux prescriptions est de 87%, soit une progression de 1 point par rapport à la même période 
en 2018. 
Les missions locales restent les principales prescriptrices de lôoffre avec 94% des jeunes accueillis. 
 
Des actions spécifiques ont été menées en direction des jeunes sous-main de justice en milieu fermé, à Marseille 
et ¨ Rochefort (en lien avec les objectifs de lôaccord-cadre national de partenariat conclu le 7 mars 2017 pour 
lôinsertion sociale et professionnelle des jeunes sous-main de justice) et des jeunes réfugiés sous protection 
internationale et bénéficiaires de la Garantie jeunes à Mérignac, à Nantes et dans le département de la Moselle. 

 
2019 est lôann®e de r®alisation et dôexploitation, avec le soutien de la DGEFP et du CGET, dôune ®valuation du 
programme par un prestataire ext®rieur qui est lanc®e au deuxi¯me semestre afin notamment dôobtenir des 
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éléments sur la situation vis-à-vis de lôemploi des jeunes b®n®ficiaires apr¯s leur participation aux ateliers. Les 
conclusions de cette ®valuation permettront de d®gager des pistes dô®volution et dôam®lioration pour les suites du 
programme. 
En 2020, le programme « Déclic pour lôaction è devrait sôinscrire dans la continuit® de lôann®e 2019, aussi bien en 
termes de contenu des prestations complétés par les nouveaux ateliers cités plus haut que de volume et de ciblage 
des publics étendus aux jeunes non scolarisés en France.  

 

 

1.2. Les salariés  

1.2.1 Le plan de formation  

Lôacc¯s des salari®s ¨ la formation dans les entreprises de 10 salariés et plus  

La partie relative Lôacc¯s des salari®s ¨ la formation dans les entreprises de plus de 10 salari®s nôa pu °tre 
actualisée, les données faisant défaut suite à la suppression de la déclaration fiscale n°2483. Le dernier exercice 
disponible, relatif ¨ lôann®e 2014, est pr®sent® dans les annexes aux pr®c®dents projets de loi de finances. 

Lôintervention des Opca sur le plan de formation des entreprises  

Comme rappelé supra, suite ¨ lôentr®e en vigueur de la loi du 5 mars 2014  relative ¨ la formation 

professionnelle, ¨ l'emploi et ¨ la d®mocratie sociale, lôactivit® des OPCA a ®t® modifi®e durant lôann®e 2015. 

En effet, avec la r®forme de la collecte (instauration de la collecte unique, fin de lôobligation du plan de 

financement pour les grandes entreprises) et la mise en îuvre du compte personnel de formation (CPF), les 

montants financiers disponibles et les modalités de financement au titre des différents dispositifs ont été 

profondément impactés. Ainsi, alors que les collectes conventionnelles et volontaires étaient auparavant 

intégrées dans les sections financières relatives au plan de format ion et à la professionnalisation, celles-ci 

font depuis le 1er janvier 2015 lôobjet de deux sections comptables distinctes.  

 

Seule une comparaison entre les années 2015, 2016, 2017 et 2018 est donc possible, celle-ci devant toutefois 

sôappr®cier au regard de la temporalit® de la r®forme, lôann®e 2015 ayant ®t® une ann®e de d®ploiement.  

 

La comptabilisation des actions de formation et des bénéficiaires de ces actions est rendue complexe par la 

possibilit® de plus en plus large dôop®rer des cofinancements sur plusieurs sections comptables pour un 

dispositif unique ou bien dôutiliser plusieurs dispositifs qui sôimbriquent les uns dans les autres. 

 

Par ailleurs, les informations qui suivent sont issues du traitement des états statistiques et financiers au titr e 

de l'année 2018 (données provisoires en cours de stabilisation). Les données statistiques et financières 

nationales sont hors Fongecif Guyane. 

 

Lôintervention des Opca dans les entreprises de 50 ¨ moins de 300 salari®s 

 

À noter, les entreprises de 300 salariés et plus ne sont plus tenues légalement de contribuer au plan de 

formation dans le cadre des versements obligatoires à leur OPCA ; la contribution obligatoire ne concerne 

donc plus que les entreprises de 50 à 300 salariés. Toutefois, en 2015 et 2016,  certains OPCA ont achevé 

de financer des formations pour les entreprises de plus de 300 salari®s, en raison dôengagements ant®rieurs 

ou de formations longues. 

 

En 2018, les organismes collecteurs paritaires ont accepté de prendre en charge au titre du  plan de formation 

légal, totalement ou partiellement, les dépenses liées à la réalisation d'actions de formation touchant plus de 

411 000 personnes, soit 8,7 millions d'heures-stagiaires se répartissant comme suit :  

- 8,1 millions dôheures-stagiaires concernant 398 000 salari®s sôinscrivant dans des plans de formation 

dôentreprises. Les objectifs de ces actions de formation sont en majorit® des actions dôadaptation, de 

d®veloppement, dôacquisition, dôentretien ou de perfectionnement des comp®tences ; 

- 565 000 heures-stagiaires concernant 12 840 bénéficiaires de dispositifs tels que le CIF, les bilans de 

compétence, la VAE, le CPF, la période ou le contrat de professionnalisation.  

-   5 302 heures-stagiaires concernant 107 personnes priv®es dôemploi ; 

- 556 heures-stagiaires concernant 11 bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste et 

personnes en service civique plus 59 personnes dans le cadre de lôinsertion des r®fugi®s et migrants. 
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Il ressort de lôexamen des actions de formation toutes catégories prises en charge que l'action de formation 

dure en moyenne 21 heures et donne lieu à intervention moyenne de l'Opca à hauteur de 960 ú (co¾ts 

pédagogiques + coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes : plus de 33 % ont une dur®e dôau plus 

10 heures et plus de 93 % font moins de 60h, contre 30 % et 93 % en 2017.  

 

Parmi les 411 369 b®n®ficiaires, la formation profite ¨ lôensemble des cat®gories socio-professionnelles 

(ouvriers (27%), employés (28 %), agents de maîtrise et techniciens (22%), cadres (24%)) ; aux « 25-34 ans » 

(25%) et aux " 35-44 ans " (30 %) ; aux hommes (61 %). 

 

Lôintervention des Opca dans les entreprises de 11 ¨ 49 salari®s 

 

Les entreprises de 11 à 49 salariés ont bénéficié de la prise en charge totale ou partielle par les  organismes 

collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation, des dépenses liées à la réalisation d'actions de 

formation touchant 532 456 personnes, soit plus de 12,1 millions d'heures-stagiaires ventilées comme suit : 

- 10,8 millions dôheures-stagiaires concernant 497 260 salari®s sôinscrivant dans des plans de formation 

dôentreprises ; 

- 1 357 000 heures-stagiaires concernant 34 964 bénéficiaires de dispositifs tels que le CIF, les bilans de 

compétence, la VAE, le CPF, la période ou le contrat de professionnalisation ; 

-  9 088 heures-stagiaires concernant 117 personnes priv®es dôemploi ; 

- 2 129 heures-stagiaires concernant 92 bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste et 

personnes en service civique plus 23 personnes dans le cadre de lôinsertion des r®fugi®s et migrants. 

 

Il ressort de lôexamen des actions de formation toutes cat®gories prises en charge que l'action dure en 

moyenne 47 heures et donne lieu ¨ intervention moyenne de l'Opca ¨ hauteur de 961 ú (co¾ts p®dagogiques 

+ coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes (37 % ont une dur®e dôau plus 10 heures et plus de 

94 % font moins de 60h). Ces chiffres sont stables par rapport à 2017.   

 

La formation profite principalement aux employés (35%), aux " 25-44 ans " (57 %) et aux hommes (60 %). 

 

Lôintervention des Opca dans les entreprises de moins de 11 salari®s 

 

En 2018, les organismes collecteurs paritaires agréés au titre du plan de formation des entreprises de moins 

de onze salariés ont accepté de prendre en charge, totalement ou partiellement, les dépenses liées à la 

réalisation d'actions de formation touchant 700 368 personnes pour un total de plus de 24  millions heures-

stagiaires ventilées comme suit : 

- 19,5 millions dôheures-stagiaires concernant 677 803 salariés sôinscrivant dans des plans de formation 

dôentreprises. Les objectifs de ces actions de formation sont en majorit® des actions dôadaptation, de 

d®veloppement, dôacquisition, dôentretien ou de perfectionnement des comp®tences ; 

- 4,3 millions dôheures-stagiaires concernant 18 624 bénéficiaires de dispositifs tels que le CIF, les bilans 

de compétence, la VAE, le CPF, la période ou le contrat de professionnalisation  ; 

-  173 471 heures-stagiaires concernant 2 904 personnes priv®es dôemploi ; 

- 14 650 heures-stagiaires concernant 1 029 bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou 

mutualiste et personnes en service civique plus 8 personnes dans le cadre de lôinsertion des r®fugi®s et 

migrants. 

 

Il ressort de lôexamen des actions de formation toutes cat®gories prises en charge que l'action dure en 

moyenne 51 heures et donne lieu à intervention moyenne de l'Opca à hauteur de 1 239 ú (co¾ts 

pédagogiques + coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes (plus de 37 % ont une dur®e dôau plus 10 

heures et plus de 94 % font moins de 60h).  

 

Les actions pour les personnes priv®es dôemploi sont tr¯s minoritaires sur cet agr®ment : moins de 0,4% des 

bénéficiaires.  
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La formation profite principalement aux employés (51%), aux " 25-44 ans " (58 %). Elle est également répartie 

entre hommes et femmes. 

 

1.2.2. Les périodes et actions de professionnalisation  

Dôapr¯s les ®tats statistiques et financiers 2018 des OPCA, les entreprises cotisantes au titre de la 

professionnalisation sont constitu®es ¨ plus de 97% dôentreprises de moins de 50 salariés qui emploient 44% 

des effectifs. Cela repr®sente 1,4 millions dôentreprises pour 18,5 millions de salari®s.  

 

En 2018, le nombre dôactions financ®es sô®l¯ve ¨ 235 648 pour les contrats de professionnalisation et 502 

873 pour les périodes de professionnalisation. 

  

La durée moyenne financée par action est de 599 heures pour le contrat de professionnalisation et 74 heures 

pour les périodes de professionnalisation. 

 

Parmi, les salari®s b®n®ficiaires dôune p®riode ou dôune action de professionnalisation : 30% sont âgés de 35 

à 44 ans ; 35 % sont des ouvriers. 

 

1.2.3. Le compte personnel de formation (CPF) dans les OPCA  

Le compte personnel de formation (CPF) a été instauré par la loi du 5 mars 2014. Depuis le 1er janvier 2015, 
tout salari® b®n®ficie dôun Compte personnel de formation (CPF) mobilisable tout au long de sa vie 
professionnelle. Crédité à la fin de chaque année de travail et g®r® ¨ lôext®rieur de lôentreprise par la Caisse 
des d®p¹ts et consignations, il permet de cumuler jusquô¨ 150 heures pour suivre certaines formations 
pendant le temps de travail ou en dehors de celui-ci. Ces heures sont financées par une contribution des 
entreprises de 11 salariés et plus, égale à 0.2% de la masse salariale brute annuelle.  
 
En 2018, les états statistiques et financiers communiqués par les OPCA font état de plus de 367 000 actions 
de formation ayant entraîné la mobilisation du CPF.  

 

Parmi ces bénéficiaires en 2018 : 49% sont des femmes ; 34 % sont âgés de 35 à moins de 45 ans ; 51,4% 

sont des employ®s ou des ouvriers. La part des ing®nieurs ou cadres sô®tablit ¨ 27,1% des b®n®ficiaires. Les 

formations CPF de moins de 10h représentent 7% des CPF financés et ceux de moins de 60 heures près de 

68%.  

 

1.2.4. Le congé individuel de formation (CIF)  

¶ Le CIF-CDI 

 

Avec 34 284 demandes de financement acceptées en 2018 (contre 33 371 en 2017), le nombre de prises en 

charge de congé individuel de formation CDI connaît une augmentation de 2,7 %. 

 

Le nombre de prises en charge de congés de bilan de compétences est stable en 2018. Le nombre de prises 

en charge de cong®s de validation des acquis de lôexp®rience est en hausse de 1%. 

Le nombre de Formations Hors temps de Travail (FHTT) est en hausse de 5%, passant de 4 597 demandes 

acceptées en 2017 à 4 843 en 2018.. 

 

 

Nombre de 
demandes 
déposées 
en 2018 

Nombre de demandes 
instruites et présentées 

en commission 

Nombre de 
demandes 

acceptées en 2018 

% demandes 
acceptées/demandes 

instruites 

CIF CDI 71 208 67 590 34 284 48,1 % 

CBC 36 876 36 362 33 150 89,9 % 

CVAE 6 747 6 535 6 181 91,6 % 

FHTT 9 346 8 855 4 843 51,8 % 
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Données provisoires 2018 - Source ESF ï exploitation DGEFP 

Les formations en CIF sont généralement de longue durée (34% ont une durée supérieure à 800 heures et 

inférieure à 1199 heures).  
 

CIF-CDI : durée de la formation en 2018  

 

            

non répartis Moins de 40 h de 40 à de 200 à de 500 à 
de 800 à 1 199 

h 
1 200 h 

  199 h 499h 799 h   et plus 

Nombre 
de CIF 

638 2 448 7 730 7 524 11 606 4 338 1 

 % 1,9% 7,1 % 22,5 % 21,9 % 33,9 % 12,7 % 0 % 

Rappel 
2017 % 

1,8 % 6,2 % 19,3 % 18,6 % 33,9 % 19,3 % 0,9 % 

Données provisoires 2018. Source ESF ï exploitation DGEFP 

 

Majoritairement, les bénéficiaires d'un CIF-CDI sont des employés (à 61,5 %) ; ils sont âgés de 25 à 34 ans 

pour 34,4% dôentre eux et de 35 ¨ 44 ans pour 38,8%.. 53% d'entre eux sont issus d'entreprises de moins de 

200 salariés et 14% dôentreprises de plus de 2000 salari®s. Ce sont des hommes dans 46,5% des cas. 

 

CIF-CDI : catégorie socioprofessionnelle (CSP) selon le dispositif en 2018  

CSP 
Nombre de 

bénéficiaires 

2018 Durée 
moyenne dôun 

CIF 

Rappel 2017 
Durée 

moyenne dôun 
CIF Ć 

Ouvriers 6468 
711 h 712 h 

 % 18,9% 

Employés 21075 
821 h 769 h 

% 61,5% 

TAM et autres 
professions 
intermédiaires 

4298 
834 h 801 h 

 % 12,5% 

Ingénieurs et 
cadres 

2413 
767 h 703 h 

 % 7,0% 

Non répartis 30 
586 h 857 h 

 % 0,1% 

Données provisoires 2018 - Source ESF ï exploitation DGEFP 

 

Les salariés bénéficiaires d'un congé de bilan de compétences sont principalement des employés (à 55,8 %) 

et sont âgés de 35 à 44 ans à 42,1 %. Ce sont des femmes dans 69,9 % des cas. Plus de 77 % des congés 

de bilan de compétences sont réalisés en dehors du temps de travail.  

 

Quant aux salariés bénéficiaires d'un congé de validation des acquis de l'expérience, ce sont des employés 

(à 61,8 %), âgés de 35 à 44 ans (à 39 %). Ce congé bénéficie majoritairement aux femmes (70,6 %). La 

qualification visée dans le cadre de ce congé conduit, dans la plupart des cas, à un diplôme enregistré au 1er 

registre du Répertoire national des certifications professionnelles (94,2  %). 
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¶ Le CIF-CDD 

 

Les congés individuels financés au profit d'anciens titulaires de CDD sont en baisse par rapport à 2017 ( -

6 %) Ils sont stables pour les autres dispositifs.  

 

CIF-CDD : nombre de demandes par dispositif en 2018  

 

Nombre de 
demandes 

déposées en 
2018 

Nombre de 
demandes 
instruites et 
présentées 

en 
commission 

Nombre de 
demandes 

acceptées en 
2018 

% demandes 
acceptées/demandes 

instruites 

CIF CDD 15 625 14 653 10 352 66 % 

CBC 899 842 780 87 % 

CVAE 280 257 216 77% 

FHTT 189 161 140 74 % 

Données provisoires 2018 - Source ESF ï exploitation DGEFP 

 

En 2018, la prise en charge moyenne d'un CIF-CDD (r®mun®ration comprise) s'®l¯ve ¨ 25 376 ú (24 624 ú 

en 2017).  

 

La durée moyenne d'un CIF est de 823 heures en 2018. 

 

Les formations suivies dans le cadre du CIF-CDD sont généralement de longue durée (près de 13% ont une 

durée supérieure ou égale à 1 200 heures et 34 % une durée comprise entre 800 heures et 1199 heures).  
 

Majoritairement, les bénéficiaires d'un CIF-CDD sont des employés (à 73 %), sont âgés de 25 à 34 ans à 

42 % et 58,6% sont des femmes. 

 

CIF-CDD : catégorie socioprofessionnelle (CSP) selon le dispositif en 2018  

CSP 
Nombre de 

bénéficiaires 
Dur®e moyenne dôun 

CIF 
Rappel Dur®e moyenne dôun CIF 

Ć 
 

 
2018 2017 

Ouvriers 1441 
686 h 686 h 

 % 13,9% 

Employés 7600 
841 h 808 h 

 % 73,4% 

TAM et professions intermédiaires 807 
951 h 855 h 

 % 7,8% 

Ingénieurs et cadres 463 
730 h 708 h 

 % 4,5% 

Non répartis 41 
955 h 924 h 

 % 0,4% 

Données provisoires 2018 - Source ESF ï exploitation DGEFP 
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1.2.5. Lôintervention des Opca au titre des contributions conventionnelles et volontaires  

 

Comme évoqué supra, les OPCA suivent d®sormais la collecte et lôemploi des montants vers®s au titre des 

contributions conventionnelles et légales dans des sections financières distinctes.  

 

Lôintervention des Opca au titre des contributions conventionnelles  

 

En 2018, les organismes collecteurs paritaires agréés ont accepté de prendre en charge, totalement ou 

partiellement, les dépenses liées à la réalisation d'actions de formation touchant 898 950 personnes (823 

126 en 2017), pour plus de 23,5 millions d'heures-stagiaires (19 en 2017) gr©ce aux 525 Mú vers®s dans le 

cadre des versements conventionnels qui se répartissent comme suit  :  

- 16,8 millions dôheures-stagiaires et concernant 838 230 salari®s sôinscrivant dans des plans de formation 

dôentreprises ; 

- 6,6 millions heures-stagiaires concernant 32 643 bénéficiaires de dispositifs tels que le CIF, les bilans de 

compétence, la VAE, le CPF, la p®riode ou le contrat de professionnalisation (contre 5 M dôheures et 36 216 

bénéficiaires en 2017) ; 

- 34 641 heures-stagiaires concernant 300 personnes priv®es dôemploi (18 860 heures pour 110 b®n®ficiaires 

en 2017) ; 

- 191 000 heures-stagiaires concernant 1 925  bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste 

et personnes en service civique (236 000 heures pour 1 454 bénévoles en 2017) plus 10 606 personnes dans 

le cadre de publics hors champ et expériences innovantes. 

 

Il ressort de lôexamen des actions de formation toutes cat®gories prises en charge que l'action de formation 

dure en moyenne 65 heures et donne lieu ¨ intervention moyenne de l'Opca ¨ hauteur de 1 425 ú (co¾ts 

pédagogiques + coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes (34 % ont une dur®e dôau plus 10 heures 

et 84 % font moins de 60h).  

 

Pour les bénéficiaires, la formation profite principalement aux employés (45 %) et aux ouvriers (21%). La 

cat®gorie dô©ge des 35 ¨ 44 ans est pr®pond®rante (28%) mais on note aussi une part importante de 51 ans 

et plus (21%). Les stagiaires femmes représentent 63% du total des actions.  

 

Lôintervention des Opca au titre des contributions volontaires 

 

En 2018, les organismes collecteurs paritaires agréés ont accepté de prendre en charge, totalement ou 

partiellement, les dépenses liées à la réalisation d'actions de formation touchant plus de 2,9 millions de 

personnes, pour 53,9 millions d'heures-stagiaires gr©ce aux 1,56 Md ú vers®s dans le cadre des versements 

volontaires qui se répartissent comme suit :  

- 38,6 millions dôheures-stagiaires et concernant 2,5 millions de salari®s sôinscrivant dans des plans de 

formation dôentreprises. Les objectifs de ces actions de formation sont en majorit® des actions dôadaptation, 

de développement, dôacquisition, dôentretien ou de perfectionnement des comp®tences (33,2 M dôheures et 

2,2 M de salariés en 2017) ; 

- 14,8 millions heures-stagiaires concernant 404 982 bénéficiaires de dispositifs tels que le CIF, les bilans de 

compétence, la VAE, le CPF, la p®riode ou le contrat de professionnalisation (13 M dôheures et 313 083 

bénéficiaires en 2017) ; 

- 413 000 heures-stagiaires concernant 2 523 personnes priv®es dôemploi (92 464 heures pour  2 834 

bénéficiaires en 2017) ; 

- 49 654 heures-stagiaires concernant 298 bénévoles du mouvement coopératif, associatif ou mutualiste et 

personnes en service civique (64 660 heures pour 311 bénéficiaires en 2017) plus 4 350 personnes dans le 

cadre de publics hors champ et expériences innovantes. 

 

Il ressort de lôexamen des actions de formation toutes cat®gories prises en charge que l'action de formation 

dure en moyenne 18,5 heures et donne lieu à intervention moyenne de l'Opca à hauteur de 1  251 ú (co¾ts 

pédagogiques + coûts annexes). Il s'agit de formations très courtes (40 % ont une dur®e dôau plus 10 heures 

et 92 % font moins de 60h).  

 




